QUESTIONS DE LA SEMAINE 2017

Centre de consultation : question de la semaine 1 (01/2017)
Droit des sociétés – fusion et scission – rétroactivité comptable – limitations 
QUESTION
Je suis chargé d’un acte de scission partielle par constitution d’une société nouvelle. L’acte est prévu dans le courant de février 2017.

L’exercice social de la société scindée débute le 1er janvier pour se clôturer le 31 décembre. Le projet prévoit que la scission aura un effet rétroactif sur le plan comptable au 1er janvier 2016. Selon les représentants de la société scindée, il est possible que la scission rétroagisse sur le plan comptable jusqu’au début du dernier exercice comptable clôturé dont les comptes annuels n’ont pas encore été approuvés.

Quelle est votre point de vue à ce sujet ?

RÉPONSE
Le Code des sociétés ne prévoit pas de limite dans le temps à la rétroactivité comptable.

La doctrine estime que celle-ci ne peut remonter plus loin que la date du dernier exercice clôturé et dont les comptes annuels ont été approuvés (P. Ernst et J. Verstraelen, Réorganisations juridiques de sociétés, Bruxelles, Kluwer, 2002, p. 195 ; T. Tilquin, Traité des fusions et scissions, Bruxelles, Kluwer, 1993, p. 266 ; voyez également R. Messiaen, « De boekhoudkundige retroactiviteit bij fusies en splitsingen: de schim niet langer in nevelen gehuld », N.F.M., 2009, pp. 348 et 349).

De l’avis du Centre de consultation, la rétroactivité ne peut remonter au-delà de la clôture de l'exercice comptable même si l’acte devait être passé avant l'approbation des comptes annuels, en principe dans les six mois de la clôture de l'exercice. La date du dernier exercice comptable clôturé est définitive (voyez à cet égard S. Roeland, « Centre de consultation – Question de la semaine 18 (04/2005) », n° 2646, 29 avril 2005).

La Commission juridique de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises semble aller dans le même sens (Rapport annuel 2006, pp. 124 à 126 ; cité par P. Hainaut-Hamende, « Opérations sur le capital – Emissions publiques – Transformation – Fusion – Scission », Rép.not., tome XII, livre III, Bruxelles, Larcier, 2009, n° 853c), p. 459) : « […] En effet, étant donné que la date de clôture statutaire de l’exercice 2005 est déjà révolue, la Commission juridique estime qu’il ne peut pas être décidé de procéder à une fusion rétroactive avec effet à une date qui remonte plus loin qu’au premier jour de l’exercice 2006 en cours ». La Commission estime qu’un nouveau projet doit alors être établi.

La Commission des normes comptables est également d’avis que la rétroactivité ne peut pas remonter au-delà de la date de la dernière clôture des comptes annuels, que ces comptes soient déposés ou non (Avis CNC 2013/1 du 9 janvier 2013, traitement comptable des (pseudo-)fusions d’associations et de fondations).

Une solution pourrait consister à prolonger l’exercice social de manière exceptionnelle avant la fin de celui-ci (sur la durée de l’exercice, voyez l’Avis CNC 2010/10 du 14 juillet 2010).

Enfin, même si la scission partielle pouvait intervenir avant la clôture de l’exercice social, il ne faut pas perdre de vue que l’administration fiscale limite en principe le délai de rétroactivité comptable à 7 mois, mais accepte parfois des périodes plus longues (P. Hainaut-Hamende, loc. cit., n° 853c), p. 459). L’acceptation de la rétroactivité comptable ne peut par conséquent être garantie.

Centre de consultation : question de la semaine 2 (01/2017)
Droit international privé – succession avec un héritier majeur incapable – « administration » néerlandaise – Règlement européen successions n° 650/2012 – article 35 Code DIP – article 499/7, §2, 5° C. civ. – qualification : option héréditaire ou mesure de protection ? 
QUESTION 
Vous êtes chargé d’une succession qui s’est ouverte en Belgique le 12 novembre 2016. Il y a un héritier majeur incapable, résidant aux Pays-Bas, qui a été placé sous administration par le juge de canton le 14 mars 2015. Vous vous posez la question de savoir si l’héritier majeur incapable peut accepter la succession purement et simplement, à la condition d’une ordonnance motivée du juge de paix, en vertu de l’article 499/7, §2, 5° C. civ.

RÉPONSE 
1. Introduction
Dans le cadre de l’acceptation d’une succession par un héritier majeur incapable, l’on doit distinguer trois aspects différents.

Dans un premier temps, l’on doit vérifier quelles options héréditaires sont ouvertes pour les héritiers incapables étrangers. La question se pose de savoir si l’héritier majeur incapable peut accepter la succession purement et simplement ou s’il doit y avoir bénéfice d’inventaire. Les options héréditaires sont régies par la lex successionis. Par conséquent, le droit applicable à la succession transfrontalière doit être désigné en vertu du Règlement européen successions.

Ensuite, les mesures de protection éventuelles à l’égard de l’héritier majeur incapable doivent être remplies, par exemple une autorisation préalable du juge pour l’acceptation de la succession ou la renonciation à celle-ci. L’article 35 du Code DIP déterminera la loi applicable à cet effet. Dans le cas où une autorisation judiciaire est exigée, le juge compétent devra également être désigné.

Enfin, dès que l’autorisation éventuelle a été obtenue, ou sans autorisation si le droit étranger indique qu’aucune autorisation n’est requise, le représentant légal devra exercer la déclaration d’acceptation ou de renonciation conformément aux conditions de forme prescrites par la lex successionis ou par le droit de l’État dans lequel la personne qui fait la déclaration a sa résidence habituelle (article 28, Règlement successions).

2. Qualification de l’article 499/7, §2, 5° C. civ. : option héréditaire ou mesure de protection ?
En droit belge, un héritier majeur incapable ne peut en principe que renoncer à une succession ou l’accepter sous bénéfice d’inventaire.

Toutefois, le nouvel article 499/7, §2, 5° C. civ. introduit la possibilité, à l’égard de la personne protégée, d’accepter purement et simplement une succession, compte tenu de la nature et de la consistance du patrimoine hérité et pour autant que les bénéfices soient manifestement supérieurs aux charges du patrimoine hérité, à la condition d’une ordonnance motivée du juge de paix.

L’article 499/7, §2, 5° C. civ. ne s’appliquera que dans l’hypothèse où la loi belge est désignée comme étant la loi applicable.

Un problème de qualification se pose dans le cadre du DIP. Dans quelle catégorie de rattachement l’article 499/7, §2, 5° C. civ. doit-il être classé ? Cette possibilité pour l’héritier majeur incapable d’accepter purement et simplement la succession, à la condition d’une ordonnance motivée du juge de paix, doit-elle être classée dans la catégorie de rattachement des options héréditaires, laquelle est régie par la lex successionis ? Ou cette nouvelle possibilité doit-elle être considérée comme une mesure de protection et est-elle par conséquent déterminée par la loi applicable à l’(in)capacité et à la protection de l’héritier majeur incapable ?

Le Règlement européen successions n° 650/2012 exclut en principe la capacité juridique des personnes physiques de son domaine d’application matériel (article 1.2 b)). Pourtant, le Règlement successions prévoit une exception à l’article 23 qui décrit (non limitativement) le champ d’application de la lex successionis. Ainsi, la lex successionis détermine notamment la capacité de succéder (article 23.2 c)). Il s’agit par exemple de l’incapacité spéciale dans le chef du médecin de recevoir de son patient (article 909, C. civ.).

P. WAUTELET et A. BONOMI sont d’avis que le champ d’application de l’article 23.2 c) ne peut être interprété aussi largement, de sorte que cet article comprendrait aussi la question concernant la capacité générale d’être titulaire et l’exécution d’une option héréditaire. Selon P. WAUTELET et A. BONOMI, la capacité d’exercer une option héréditaire appartient à la catégorie de rattachement de l’(in)capacité et des mesures de protection, et cette question ne sera donc pas régie par la lex successionis. Il en va de même de la question de l’éventuelle représentation nécessaire d’un héritier mineur qui souhaite formuler une déclaration d’acceptation ou de renonciation à une succession. Bref, les questions générales concernant l’(in)capacité d’une personne qui se posent dans le cadre d’une succession sont régies par la loi applicable à l’(in)capacité et aux mesures de protection.

Voyez : P. WAUTELET et A. BONOMI, Le droit européen des successions. Commentaire du Règlement n° 650/2012 du 4 juillet 2012, Bruxelles, Larcier, 2013, 80-81 et 360.

Par contre, P. LAGARDE est partisan d’un large système « unitaire », soit une seule loi applicable à toute la succession. Il est en outre d’avis que toutes les mesures de protection nécessaires à l’égard des personnes incapables dans le cadre d’une succession appartiennent au champ d’application de la lex successionis.

Voyez : P. LAGARDE, « Les principes de base du nouveau règlement sur les successions », Rev. crit. DIP 2012, 707-708.

Au Centre de consultation, nous partageons l’opinion de P. WAUTELET et A. BONOMI. La catégorie de rattachement de l’(in)capacité et des mesures de protection désigne en effet la loi applicable la plus étroitement liée à la personne incapable. En conséquence, la protection la plus optimale de la personne incapable sera garantie, même dans le cadre de successions.

L’article 499/7, §2, 5° C. civ. concerne l’autorisation judiciaire (et spéciale) préalable qui est exigé pour exercer le droit d’option. Par conséquent, nous qualifions l’article 499/7, §2, 5° C. civ. de mesure de protection à l’égard d’un héritier majeur incapable. La loi applicable aux mesures de protection pour les personnes majeures incapables est désignée par l’article 35 Code DIP.

3. Application concrète au dossier
Les options héréditaires que le représentant de l’héritier incapable majeur peut exercer sont régies par la lex succesionis, en l’espèce le droit belge (soit le droit de la dernière résidence habituelle du défunt, désigné en vertu de l’article 21 du Règlement successions). Depuis la nouvelle loi de protection du 17 mars 2013, les héritiers majeurs protégés peuvent accepter purement et simplement, renoncer ou accepter la succession sous bénéfice d’inventaire. Avant l’entrée en vigueur de cette nouvelle loi de protection, les héritiers protégés ne pouvaient qu’accepter sous bénéfice d’inventaire ou renoncer à la succession.

Dans ce dossier, cela signifie que l’héritier majeur protégé peut accepter la succession purement et simplement.

Avant l’exécution de l’une de ces trois options héréditaires, une autorisation judicaire préalable est toutefois toujours exigée selon le droit belge. Dans le cadre du DIP, la question de l’autorisation judiciaire préalable requise pour l’exécution de l’option héréditaire appartient toutefois à la catégorie de rattachement des mesures de protection, lesquelles sont, dans ce dossier, soumises au droit néerlandais (soit le droit de la résidence habituelle de l’incapable, désigné en vertu de l’article 35 du Code DIP).

Selon l’article 1:441.5 du Code civil néerlandais, l’administrateur est, à l’exclusion de l’ayant droit, compétent pour accepter une succession échue à l’ayant droit. À moins que l’acceptation ne se fasse avec l’accord de l’ayant droit, l’administrateur ne peut accepter autrement que sous bénéfice d’inventaire.

Dans ce dossier, cela signifie qu’une autorisation judiciaire préalable n’est pas nécessaire dans le cadre de l’acceptation pure et simple de la succession par l’administrateur de l’héritier majeur protégé, mais que le consentement de l’héritier protégé même est en revanche requis.

Par conséquent, l’administrateur de l’héritier majeur incapable peut, moyennant son consentement, accepter la succession purement et simplement. 

Centre de consultation : question de la semaine 3 (01/2017)
Droit civil – Indivision – Partage – Caractère déclaratif – Art. 883 du Code civil 
QUESTION
J’ai lu que pour l’application de certaines obligations de droit administratif (voir message e-notariat n° 13360), l’on opère une distinction entre un partage translatif et un partage déclaratif.

Je suis actuellement chargé d’un dossier où un bien immeuble appartient à quatre personnes différentes. Deux des indivisaires céderont leur part indivise au troisième indivisaire, moyennant le paiement d’une soulte par ce dernier.
S’agit-il toujours d’un partage déclaratif, étant donné que le quatrième indivisaire n’est pas impliqué ?

RÉPONSE
1. Le caractère déclaratif implique que le co-indivisaire qui acquiert la part indivise d’un autre co-indivisaire en suite du partage, est censé déjà avoir acquis cette part depuis la date du début de l’indivision. Il est supposé être propriétaire de ce bien depuis le début de l’indivision (cf. art. 883 du Code civil).

Traditionnellement, il est admis que le partage a un caractère déclaratif si 1) le nombre des indivisaires diminue, 2) tous les indivisaires interviennent, 3) seuls les indivisaires interviennent et 4) chaque indivisaire intervient soit pour céder une partie indivise, soit pour reprendre une partie indivise d’un autre indivisaire.

En plus, les parties ne peuvent pas avoir renoncé expressément au caractère déclaratif (en convenant par exemple que le transfert de propriété n’aura lieu qu’au moment de la passation de l’acte). En effet, l’art. 883 du Code civil n’est pas d’ordre public et les parties sont dès lors libres d’exclure ou de limiter l’effet rétroactif du partage (voir également Liège 27 novembre 1969, Jur. Liège 1969-70, 241).

Finalement, pour que le partage garde son caractère déclaratif, la cession ne peut pas avoir lieu à titre gratuit. Le partage déclaratif doit nécessairement et toujours faire l’objet d’un contrat à titre onéreux.

Pour qu’il s’agisse d’un partage avec un caractère déclaratif, il n’est donc pas exigé qu’il soit mis définitivement fin à l’indivision. D’autre part, la simple diminution du nombre d’indivisaires n’est, en soi, pas suffisante pour qualifier l’acte juridique de partage comme un acte déclaratif.

Concrètement, ceci implique que l’acte selon lequel un ou plusieurs des indivisaires cèdent toutes leurs parts à tous les autres indivisaires constitue un partage avec un caractère déclaratif, à moins que les parties aient convenu expressément qu’elles renoncent au caractère déclaratif.
Toutefois, n’est pas un partage déclaratif l’acte selon lequel un ou plusieurs indivisaires cèdent toutes leurs parts à l’un ou quelques-uns des autres indivisaires, alors qu’il y a des indivisaires qui ne sont pas mêlés à l’acte, ou encore l’acte selon lequel un ou plusieurs des indivisaires cèdent une fraction de leur part indivise au seul autre indivisaire ou à quelques-uns des autres indivisaires. De tels actes ont un caractère translatif.

Afin d’être complet, nous remarquons qu’il existe dans la doctrine une seconde tendance selon laquelle tous les indivisaires ne doivent pas nécessairement être concernés. D’après cette vision maximaliste, il suffit que le nombre d'indivisaires diminue pour qu'il soit question d'un partage déclaratif. Selon cette vision, il n'est donc pas nécessaire que tous les indivisaires soient concernés par l'acte posé (C. DE WULF, « Notariële verplichtingen en de grens tussen overdragende en declaratieve akten », T. Not. 2009, 6 ; A. KLUYSKENS, Beginselen van burgerlijk recht, Tweede deel, De erfenissen, Anvers, Standaard Boekhandel, 1954, 341-342).
Cette doctrine se base pour sa position sur deux arrêts de la Cour de cassation datant du 19e siècle (Cass. 5 janvier 1847, Pas. 1847, I, 502 ; Cass. 6 juin 1850, Pas. 1851, I, 144). Le contenu desdits arrêts a toutefois été réfuté par une doctrine ultérieure, surtout à la diligence de H. DE PAGE et de R. DEKKERS (G. VANDENBERGHE, l.c., 218).

Ces deux tendances s'accordent toutefois sur le fait qu'il n'est pas nécessaire que l’indivision disparaisse totalement. Tel sera par exemple le cas lorsqu’un ou plusieurs indivisaires cèdent toutes leurs parts aux (à tous les) autres indivisaires (dans l'hypothèse où il y a au moins deux autres indivisaires) (R. DEKKERS (Troisième édition, mise à jour par H. CASMAN), Handboek burgerlijk recht, Deel IV, Huwelijksstelsels – erfrecht – giften, Anvers, Intersentia, 2010, 497 ; H. DE PAGE, o.c., 999 et 1012 ; C. DE WULF, l.c., 2 ; G. VANDENBERGHE, l.c.,  217-218).

2. Nous sommes d’avis qu’il faut donner la préférence au point de vue traditionnel susmentionné. Dans le dossier qui vous occupe, ceci implique que toutes les conditions pour que l’on puisse parler d’un partage déclaratif ne seront pas remplies (tous les indivisaires n’interviendront pas), de sorte que l’acte envisagé ne pourra pas être qualifié de partage déclaratif. Il s’agira donc d’un partage translatif. 

Centre de consultation : question de la semaine 4 (01/2017)
Impôt des personnes physiques – Région flamande – Bonus logement intégré – Conditions d’attribution 
***
Centre de consultation : question de la semaine 5 (02/2017)
Rétributions du conservateur des hypothèques en cas de radiation suite à une vente pour cause d’utilité publique 
QUESTION
Dans le cadre d’une vente pour cause d’utilité publique d’un bien exproprié à la commune, je dois procéder à une radiation partielle. Sous les anciens tarifs, il y avait un honoraire minimal pour les radiations partielles pour cause d’utilité publique. Je ne retrouve pas ce principe après la réforme des rétributions des conservateurs des hypothèques et l’introduction des forfaits.

Pouvez-vous me confirmer s’il y a toujours une exception dans ce cas ou dois-je appliquer le forfait général?

RÉPONSE
Jusqu’il y a peu, il y avait en effet une limitation de l’honoraire (désormais rétribution) du conservateur des hypothèques conformément à l’article 1, 9° de l’arrêté royal du 18 septembre 1962 (remplacé par l’arrêté royal du 14 septembre 2016 fixant les rétributions pour l’exécution des formalités hypothécaires et pour la délivrance des copies et des certificats). Ainsi, un honoraire minimal de 34,38 euros était en effet prévu pour les radiations partielles pour cause d’utilité publique, moyennant production d’une attestation émanant des pouvoirs expropriants.   

Cette disposition a été abrogée à l’occasion de l’introduction des nouveaux tarifs forfaitaires par l’arrêté royal du 7 décembre 2016 modifiant l’arrêté royal du 14 septembre 2016 fixant les rétributions pour l’exécution des formalités hypothécaires et pour la délivrance des copies et des certificats. Lors de cette modification, plus aucun tarif spécifique n’a été retenu pour les radiations partielles pour cause d’utilité publique.

Cela signifie que le nouveau tarif forfaitaire de 270,00 euros, comme prévu à l’article 1, 8° de l’arrêté royal précité du 7 décembre 2016 (voir message e-notariat n° 13408 du 21 décembre 2016), sera également applicable à ces radiations.

Centre de consultation : question de la semaine 6 (02/2017)
Minorité - Acceptation d’une succession 
QUESTION
Par jugement du tribunal de la famille, j’ai été chargé de la liquidation-partage de la succession de X. L’un des héritiers est mineur, sous l’autorité parentale de sa mère. Peu après le décès, cette dernière a été autorisée par le Juge de paix à accepter la succession sous bénéfice d’inventaire au nom de son enfant, mais elle n’a, à ce jour, pas fait la déclaration prévue à l’art. 793 du Code civil. Par contre, avec d’autres héritiers, elle est intervenue comme demanderesse de la liquidation-partage de la succession. Je me demande si en raison de cette citation, la succession n’a pas été acceptée purement et simplement, et quelles en sont les conséquences.

RÉPONSE
En règle générale, une succession peut être acceptée soit purement et simplement, soit sous bénéfice d’inventaire. Une acceptation sous bénéfice d’inventaire ne peut se faire que dans les formes prévues à l’art. 793, C. civ., même en cas d’acceptation bénéficiaire obligatoire par les parents ou le tuteur d’un mineur. Une acceptation pure et simple peut en revanche être aussi bien tacite qu’expresse. Une acceptation est tacite quand l’héritier (ou son représentant en son nom) fait un acte qui suppose nécessairement son intention d’accepter, et qu’il n’aurait droit de faire qu’en sa qualité d’héritier (art. 778, C. civ.).

L’introduction d’une demande de liquidation-partage de la succession est un acte d’acceptation tacite (H. DE PAGE et R. DEKKERS, Traité élémentaire de droit civil belge, IX, Bruxelles, Bruylant, 1974, 640).

En introduisant la demande de liquidation-partage avant de faire la déclaration visée à l’art. 793, C. civ., la mère du mineur a donc posé un acte par lequel elle a accepté la succession purement et simplement pour le compte de son enfant. Mais une succession échue à un mineur ne peut être valablement acceptée que sous bénéfice d’inventaire (art. 776 jo. art. 410, § 1er, 5°, C. civ.).

Quelle est la sanction de l’art. 776, C. civ, autrement dit quelles sont les conséquences d’une acceptation pure et simple (interdite) pour le compte d’un mineur ? Selon le point de vue d’une minorité, notamment suivi par un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 27 novembre 1981, les actes posés par le tuteur, qui impliqueraient une acceptation pure et simple d’après le droit commun, ont valeur d’acceptation bénéficiaire, même en l’absence de déclaration et d’inventaire. La protection cessera lorsque le mineur deviendra majeur ; à ce moment, il devra remplir les formalités s’il souhaite continuer à bénéficier de l’acceptation bénéficiaire.

En revanche, selon le point de vue d’une majorité, l’acte juridique, posé sans avoir respecté les formalités au préalable, est relativement nul. La nullité est relative, ce qui signifie qu’elle ne peut être demandée que par la personne protégée ou son représentant légal. Une nullité relative est également sujette à confirmation. En annulant une acceptation irrégulière, le droit d’option est récupéré : pendant un délai de trente ans à compter de l’ouverture de la succession, celle-ci peut être acceptée sous bénéfice d’inventaire, ou il peut même y être renoncé. Le parent ou le tuteur peut être tenu responsable si le mineur ou des tiers subissent un préjudice en conséquence de son intervention irrégulière. Le notaire peut également être tenu pour civilement responsable.

Voyez : M. PUELINCKX-COENE et J. VERSTRAETE, « Overzicht van rechtspraak. Erfenissen. 1978-1987 », TPR 1988, p. 974 ; J. DU MONGH et C. DECLERCK, « Commentaar bij art. 776 BW », Erfenissen, schenkingen en testamenten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, f. mob. (2004), 10 ; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers-Oxford, Intersentia, 2010, n° 2105.

Conclusion. Le mineur ou son représentant légal pourrait demander la nullité de son intervention en tant que demandeur dans la liquidation-partage, mais il n’y a aucun intérêt dans la pratique. D’autres personnes ne peuvent pas invoquer la nullité. La mère du mineur doit par contre faire la déclaration prévue à l’art. 793, C. civ. avant de poser tout autre acte qui impliquerait une acceptation tacite. Elle doit également faire dresser un inventaire (lequel doit aussi être établi dans le cadre d’un partage judiciaire). Cet inventaire peut être effectué aussi bien avant qu’après la déclaration d’acceptation bénéficiaire (art. 794, C. civ.).

Centre de consultation : question de la semaine 7 (02/2017)
Saisie-exécution immobilière – Subrogation – Duré de validité de la transcription de l’exploit de saisie 
QUESTION
A a fait transcrire un commandement préalable à saisie-exécution immobilière en date du 13 novembre 2012 et un exploit de saisie-exécution immobilière le 19 décembre 2012 à l’encontre de Madame X sur le bien Y.
Un commandement préalable à saisie est transcrit le 12 septembre 2015 à la demande B contre Madame X sur le même bien Y mais l’exploit de saisie du 20 novembre 2015 est quant à lui refusé à la transcription par le bureau des hypothèques. Par décision du 15 novembre 2015, le Juge des saisies autorise la subrogation de B à la place de A dans le cadre de la procédure de saisie à l’encontre de Madame X. Lorsque B me demande de poursuivre la vente sur saisie, je constate que la saisie-exécution immobilière transcrite le 19 décembre 2012 par A est expirée. Puis-je procéder à la vente ?

REPONSE
Lorsqu’un exploit de saisie-exécution a été transcrit, la transcription d’un autre exploit n’est plus possible en vertu de l’article 1571 C. jud.. Les créanciers doivent donc attendre que le premier saisissant agisse (D. MICHIELS, Uitvoerend onroerend beslag en rangregeling, Mechelen, Kluwer, 2013, p.17; R. JANSEN en A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Antwerpen, Intersentia, 2010, p.143-144; E. DIRIX en K. BROECKX, Beslag, Mechelen, Kluwer, 2010, p.599-600, n°980).

Dans le cas où le créancier saisissant ne poursuit pas la saisie transcrite, les droits des autres créanciers sont entravés, raison pour laquelle le législateur a prévu dans les articles 1609 à 1611 du C.jud. une procédure de subrogation.

La subrogation prévue à l’article 1610 C. jud. est en réalité un mécanisme de « substitution » et non pas de « subrogation » ” (E. DIRIX en K. BROECKX, op. cit., p.600, n°980; G. de Leval, « La saisie immobilière », Rép. not. T. XIII, L. II, Bruxelles, Larcier 2011, n° 547, p. 388).

Cela implique que le deuxième saisissant prend la place du premier dans la procédure. La subrogation implique la poursuite de la première saisie avec toutes ses conséquences (D. MICHIELS, op. cit., p.17; R. JANSEN en A. MICHIELSENS, op. cit., 2010, p. 144 n°176; E. DIRIX en K. BROECKX, op. cit., p.601, n°984).

Les éventuels vices de procédure ne sont pas couverts par la subrogation et le subrogé doit notamment tenir compte de la durée de validité de la transcription du premier exploit de saisie (D. MICHIELS, op. cit., p.17; R. JANSEN en A. MICHIELSENS, op. cit., p. 144 n°177; E. DIRIX en K. BROECKX, op. cit., p.602 n°984, G. de Leval, op. cit.,  n° 559, p. 392).

En l’espèce, B était obligé de demander la prolongation de la transcription de la saisie entamée par A mais n’a pas demandé cette prolongation (à temps). Il doit donc recommencer une procédure ab initio et vous ne pouvez pas prêter votre ministère en l’état.
Centre de consultation : question de la semaine 8 (02/2017)
Prescription de la créance concernant une partie dans une masse indivisible 
QUESTION
Un immeuble faisant partie d’une succession est en indivision entre quatre enfants du défunt (X, Y, W et V). V a cédé son quart indivis à X. W a cédé son quart indivis à un tiers, A. Entre-temps, W est décédé sans descendant. Par conséquent, X et Y détiennent ensemble trois quarts de la pleine propriété de l’immeuble. A est le créancier des ayants cause à titre universel de W en ce qui concerne le quart indivis que W lui a cédé.

Étant donné qu’à présent, Y souhaite reprendre l’immeuble, vous nous demandez si la créance de A n’est pas déjà prescrite. W a cédé sa partie indivise de l’immeuble à A le 16 mars 1997.

REPONSE
Une action personnelle, comme une action contractuelle, est en règle prescrite par dix ans à compter du moment où le droit devient exigible (article 2262bis, première alinéa du Code civil). D’après article 2257 du Code civil, la prescription ne court point « à l’égard d’une créance qui dépend d’une condition jusqu’à ce que la condition arrive » (P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, III, Régime général de l’obligation, Théorie des preuves, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 1745 ; P. Wéry, Droit des obligations, 2, Les sources des obligations extracontractuelles, Le régime général des obligations, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 364 et 368). L’effet rétroactif de la condition remplie n’implique pas que la prescription de l’action ait déjà commencé à courir (P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, III, Régime général de l’obligation, Théorie des preuves, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 1749).

La créance d’un acquéreur d’une part indivise d’un bien faisant partie d’une masse indivisible est à considérer comme une créance sous condition suspensive que le bien concerné soit attribué au lot du vendeur, le propriétaire indivis (Cass. 22 décembre 2006, Arr.Cass., 2006, p. 2778, Pas., 2006, p. 2869, R.C.J.B., 2011, p. 266, note A.-C. Van Gysel, Rev.trim.dr.fam., 2007, p. 1302, Rev.trim.dr.fam., 2008, p. 1076, R.W., 2006-07, p. 1411, note S. Mosselmans, T.B.B.R., 2007, p. 365, note R. Jansen et M.E. Storme, T.Not., 2007, p. 315, note ; R. Jansen et M.E. Storme, « Zakenrechtelijke perikelen bij de verkoop van een aandeel in mede-eigendom: Molenaers revisited », note sous Cass. 22 décembre 2006, T.B.B.R., 2007, pp. 374 et 377 ; A.-C. Van Gysel, « La cession de parts indivises et l’effet déclaratif du partage », note sous Cass. 22 décembre 2006, R.C.J.B., 2011, pp. 279 à 282).

Dès lors, nous sommes d’avis qu’in casu, le délai de prescription de dix ans n’a pas encore commencé à courir. Tant que l’immeuble n’est pas attribué au lot du vendeur, la condition suspensive n’est pas remplie et la créance n’est pas exigible. Tant que la créance n’est pas exigible, la prescription ne commence pas à courir. 

Centre de consultation : question de la semaine 9 (03/2017)
Région flamande – Application du taux du droit de partage réduit en cas d’attribution d’un immeuble dans le cadre d’une séparation de corps 

*** 

Centre de consultation : question de la semaine 10 (03/2017)
Code wallon de l’Agriculture – Notification à l’Observatoire foncier – Quid en cas de vente d’un bien situé en partie en zone agricole (et en partie dans une autre zone), mais non destiné à l’agriculture ? 
QUESTION
Je suis actuellement consulté dans le cadre de la vente d’une maison d’habitation située en zone d’habitat à caractère rural, mais dont une partie du jardin est située en zone agricole. Le bien n’est actuellement pas affecté à l’agriculture.

Dois-je, dans ce contexte, notifier la vente à l’Observatoire foncier ? Dans l’affirmative, convient-il de notifier toute la vente, ou uniquement la vente portant sur la partie du bien située en zone agricole, moyennant une ventilation du prix ?

REPONSE
1. Rappel des principes
Le Code wallon de l’Agriculture (ci-après « C.W.A. ») impose aux notaires de notifier à l’Observatoire foncier une série de données (qui ont été précisés par l’AGW du 7 juillet 2016), lorsqu’ils ont « à connaître d’une opération concernant des parcelles agricoles ou un bâtiment agricole » (voyez les articles D. 54 et D.357, §3, du C.W.A. – c’est nous qui soulignons) : cette obligation est entrée en vigueur le 1er janvier 2017.

Il est admis que le terme « opération » vise exclusivement les opérations de vente : voyez, à cet égard, notre commentaire publié en annexe au message e-notariat n° 13426 du 29 décembre 2016, auquel nous renvoyons également, de manière générale, pour de plus amples développements quant à cette nouvelle formalité.

Selon les termes de l’AGW du 7 juillet 2016, la notification doit intervenir dans les trente jours suivant l'acte authentique de vente ou, en cas de vente publique, dans les trente jours suivant le jour où l'adjudication est devenue définitive (voyez toutefois notre message e-notariat n° 13526 du 21 février 2017, qui fait état d’une tolérance administrative, s’agissant du délai de notification en cas de vente publique).

Les notifications à l’Observatoire foncier wallon doivent s’effectuer exclusivement par voie électronique, via le formulaire intégré dans l’application e-Registration.

1. La notion de « parcelle agricole » ou de « bâtiment agricole »
S’agissant de la notion de « parcelle agricole » ou de « bâtiment agricole », nous relevons que l’article D.353 du C.W.A. définit la notion de « biens immobiliers agricoles » comme étant « les biens immobiliers bâtis ou non bâtis dans ou sur lesquels est exercée une activité agricole et en tout cas, tous les biens situés en zone agricole ou déclarés dans le SiGeC depuis au moins 5 ans » (c’est nous qui soulignons).

Cette disposition semble claire sur le fait que l’on vise « en tout cas » tous les biens situés en zone agricole et ceux déclarés dans le SiGeC depuis au moins 5 ans, mais pas uniquement ceux-là : des biens situés dans une autre zone (ou non inscrits dans le SiGeC depuis au moins 5 ans) mais affectés in concreto à l’agriculture peuvent donc aussi être visés par l’obligation de notifier à l’Observatoire foncier. Le Conseil d’Etat a d’ailleurs relevé, dans son avis rendu dans le cadre de l’élaboration de l’AGW du 7 juillet 216, que la notion de parcelle agricole ou de bâtiment agricole ne vise pas exclusivement les biens situés en zone agricole au plan de secteur (voyez, à cet égard, notre commentaire publié en annexe au message e-notariat n° 13426 du 29 décembre 2016).

Sur la base de ces éléments, il semble que l’obligation de notifier à l’Observatoire foncier s’impose :

· nécessairement pour toutes les ventes de biens situés (en tout ou en partie) en zone agricole et ceux déclarés dans le SiGeC depuis au moins 5 ans (peu importe l’affectation effective du bien à l’agriculture) ;

· pour les ventes de biens situés dans une autre zone, lorsque ceux-ci sont affectés à l’agriculture : c’est cette hypothèse particulière que vise la suggestion de clause formulée dans notre commentaire publié en annexe à notre message e-notariat n° 13426 du 29 décembre 2016.

Dès lors, la vente d’un bien situé – même partiellement – en zone agricole doit, à notre avis, faire l’objet d’une notification à l’Observatoire foncier.

1. Que faut-il notifier en cas de vente portant sur un bien partiellement situé en zone agricole ?
Il résulte des articles D.54 et D. 357, §3, du C.W.A. que ce qu’il convient de notifier à l’Observatoire foncier est l’opération/la vente en tant que telle, c’est-à-dire l’intégralité du bien (même si celui-ci n’est que partiellement situé en zone agricole) ainsi que le prix de vente global, sans ventilation entre la partie située en zone agricole et la partie située dans une autre zone.

L’article 4, 4°, de l’AGW du 7 juillet 2016 « déterminant la liste des données complémentaires à notifier par les notaires et les modalités de notification électronique conformément à l'article D.357 du Code wallon de l’Agriculture » confirme d’ailleurs cet élément en ce qu’il impose, sous le titre « détail de la vente », de notifier le « prix global » et la « superficie globale ».

Il est vrai que, dans le cadre de l’élaboration de l’AGW du 7 juillet 2016, il avait été initialement envisagé de solliciter, dans l’hypothèse de la vente d’un bien situé en partie en zone agricole et en partie dans une autre zone, qu’il soit procédé par l’auteur de la notification à une ventilation du prix de vente entre les deux parties du bien. Cette demande de ventilation a toutefois été finalement abandonnée, eu égard aux difficultés qu’une telle ventilation (intervenant nécessairement a posteriori, dans la mesure où le prix est généralement envisagé par les parties de manière globale et indivisible, pour l’entièreté du bien) aurait suscité en pratique.

Il a dès lors été convenu – et c’est ce que reflète l’article 4 de l’AGW du 7 juillet 2016 – qu’en cas de vente portant sur un bien partiellement situé en zone agricole, c’est l’intégralité de la vente (et donc l’intégralité des parcelles) qui doit être notifiée, avec mention du prix global, sans ventilation.

1. En conclusion 
Il résulte des développements qui précèdent qu’en l’espèce, la vente est soumise à l’obligation de notifier à l’Observatoire foncier, étant entendu que ladite notification devra porter sur l’intégralité du bien (même si celui-ci n’est que partiellement situé en zone agricole) et mentionner le prix de vente global, sans ventilation entre la partie située en zone agricole et la partie située dans une autre zone.

Centre de consultation : question de la semaine 11 (03/2017)
Région flamande – Aménagement du territoire – Permis d'environnement pour le lotissement de sols – Proposer la cession 

*** 
Centre de consultation : question de la semaine 12 (03/2017)
Folle enchère – Bien déjà revendu à un tiers – La folle enchère peut-elle encore être requise ? 
QUESTION
J’ai procédé à la vente d’un bien immeuble sur saisie, où une partie du prix n’a pas été payée par l’acquéreur. Entre-temps, le bien était déjà vendu à un tiers. La folle enchère, peut-elle encore être requise, étant donné que le bien était déjà revendu ?
RÉPONSE
1. L’article 1600 du Code Judiciaire stipule qu’on peut utiliser la procédure de la folle enchère dans deux cas :

· Si l’adjudicataire n’a pas satisfait aux conditions exigibles de la vente préalablement à la délivrance du procès-verbal de l’adjudication. Il s’agit essentiellement du non-paiement au notaire et dans le délai prescrit, des frais d’adjudication (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. Not. 2011, n° 601 et R. JANSEN et A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Antwerpen, Intersentia, 2010, p. 190). Si la délivrance du procès-verbal de l’adjudication aurait lieu avant que la folle enchère soit requise, le notaire devra délivrer un certificat conformément à l’article 1601, alinéa 1 du Code Judicaire, constatant que l’adjudicataire n’a pas prouvé qu’il a satisfait au cahier des charges. Le notaire a l’obligation d’avertir l’acquéreur défaillant qu’il délivra un certificat (C. Engels, Procesrecht in verband met het notariaat, Brugge, Die Keure, 2010, 329, nr. 192). En effet, ce dernier est susceptible d’opposition faite par le folle enchérisseur, mais aussi par chaque tiers intéressé (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. Not. 2011, n° 614 et E. Dirix en K. Broeckx, Beslag, Mechelen, Kluwer, 2010, 586, nr. 952).

· Si l’adjudicataire n’a pas exécuté les conditions (essentielles) du cahier des charges, qui doivent être accomplies après la délivrance du procès-verbal de l’adjudication. Il s’agit essentiellement du défaut de paiement du prix (R. JANSEN en A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Antwerpen, Intersentia, 2010, p. 190). Si la folle enchère serait poursuivie après la délivrance du procès-verbal de l’adjudication, la partie poursuivante devra prouver que l’acquéreur était mis en demeure conformément à l’article 1601, alinéa 2 du Code Judiciaire.

La poursuite sur folle enchère ne doit dès lors pas être autorisée par le juge, mais peut être appliquée en vertu de la loi si l’acquéreur reste en demeure de satisfaire à ses obligations et que cette défaillance est constatée dans les formes légales (G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. Not. 2011, n° 612 et E. Dirix en K. Broeckx, Beslag, Mechelen, Kluwer, 2010, 585, nr. 951).

1. La question se pose de savoir si la folle enchère peut encore être appliquée si l’acquéreur a entretemps revendu le bien à un tiers. Vu que la folle enchère est placée sous le signe de la résolution, ce tiers ne peut pas acquérir des droits de l’acquéreur défaillant. Alors, la folle enchère a pour conséquence que la vente est résolue, par laquelle les droits dans le chef de l’acquéreur disparaissent aussi rétroactivement. Ainsi, le tiers-acquéreur devra être impliqué dans la procédure (R. JANSEN en A. MICHIELSENS, Notarieel executierecht, Antwerpen, Intersentia, 2010, p. 189 en 191 et G. DE LEVAL, « La saisie immobilière », Rép. Not. 2011, n° 611).

Centre de consultation : question de la semaine 13 (03/2017)
Liquidation-partage – Décès d’une des parties en cours de procédure – Impact sur la poursuite des opérations 
QUESTION 
Je suis désigné par le tribunal pour mener les opérations de liquidation-partage judiciaire. Une des parties vient à décéder en cours de procédure. Que dois-je faire ?

RÉPONSE 
Le décès d’une personne a pour conséquence d’une part l’ouverture de la succession et d’autre part l’exercice de l’option héréditaire par les éventuels héritiers.

La représentation du défunt coindivisaire dans le cadre des opérations du partage judiciaire,   dépendra de l’option héréditaire exercée par ces derniers.

Le décès d’une partie ne change en principe pas le cours de la procédure de liquidation-partage. Les héritiers du défunt la poursuivront pour autant qu’ils aient accepté la succession.

Dès lors que la procédure de liquidation-partage judiciaire est en cours devant le notaire, les héritiers ne sont pas tenus de formellement reprendre la procédure.

Le notaire veillera cependant à informer par écrit les héritiers de l’état de la procédure et des responsabilités liées à celle-ci. Le notaire devra préciser, dans les procès-verbaux ultérieurs ou l’état liquidatif, la nouvelle situation. 

Si le décès intervient entre le moment où le notaire est désigné par la décision et l’ouverture des opérations, en principe, ce sont les successeurs du coindivisaire qui seront convoqués au procès-verbal d’ouverture des opérations.   

Dans l’hypothèse où un héritier se montre récalcitrant ou est absent, le notaire liquidateur est habilité à poursuivre les opérations selon les règles de la nouvelle procédure de liquidation-partage.

En cas de refus de la succession les héritiers, le curateur à succession vacante sera désigné, qui représentera le défunt coindivisaire dans les opérations de partage.  

Les opérations de liquidation-partage ne peuvent être poursuivies aussi longtemps que les héritiers n’exercent pas leur option successorale (pour laquelle ils disposent d’un délai de trente ans, outre la possibilité de les forcer à prendre position après le délai de 3 mois et 40 jours).

Dans la mesure où les héritiers ne seraient pas connus ou qu’ils n’ont pas encore exercés leur option successorale dans le délai légal, il peut être fait application du mécanisme de l’administrateur judiciaire conformément à l’article 584 C.J.

Centre de consultation : question de la semaine 14 (04/2017)
Compétence territoriale du notaire 
QUESTION 
Un notaire peut-il recevoir un acte de procuration hors de son ressort pour des personnes qui sont en transit à l’aéroport ?

REPONSE 
Aux termes de l’article 5, §2, de la loi de ventôse, « Les notaires peuvent néanmoins recevoir des actes hors de leur ressort dans les cas où les parties ne peuvent comparaître qu’en personne et qu’elles déclarent dans l’acte qu’elles sont physiquement incapables de se rendre à l’étude du notaire instrumentant ».

Cette disposition énonce les conditions requises pour qu’un notaire puisse recevoir un acte hors de son ressort territorial (par exception à la règle énoncée à l’article 5, §1er, 1ère phrase, de la loi de ventôse). Trois exigences peuvent ainsi être dégagées du texte légal précité.

Primo, il doit s’agir d’un acte pour lequel les parties ne peuvent comparaître qu’en personne. Tel est indéniablement le cas de la procuration. Il en va de même pour un testament authentique ou international, un acte authentique de révocation d’un testament, la prestation de serment dans le cadre d’un inventaire.

Secundo, la personne doit être dans l’incapacité physique de se rendre à l’étude. C’est sur cette condition que risque d’achopper l’espèce qui nous est soumise. En effet, en utilisant les termes « physiquement incapables », le législateur a vraisemblablement voulu limiter le bénéfice de l’exception aux personnes qui, en raison de leur état physique (maladie, paralysie, hospitalisation par exemple) étaient matériellement incapables de se rendre à l’étude du notaire compétent. Le champ d’application de l’article 5, §2, de la loi de ventôse est d’interprétation stricte voire restrictive. Ainsi n’est pas visée par l’exception la personne qui est dans « l’impossibilité juridique » de se déplacer. L’on pense, par exemple, à la situation du détenu qui n’a pas obtenu d’autorisation de sortie ou de congé pénitentiaire (voy. C.E.L., « Art. 5, §2, organieke wet op het notariaat – persoonlijke verschijning van een gedetineerde – Dossier n° 6299 », Travaux du Comité d’Etudes et de Législation - Année 2001, Bruxelles, Bruylant, 2002, pp. 457 à 462 ; A. van den Bossche, “Uitbreiding van de bevoegdheidsregel ratione loci. Goed bedoeld, maar toch te vergaand”, note sous Cass., 22 mars 2013, N.F.M., 2013, pp. 174 et 175, n° 2. Comp. H. Casman, Précis du notariat, Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 115, note 121). In casu, vos clients ne semblent pas atteints d’une maladie ou d’un handicap qui les rend physiquement incapables de se déplacer. L’article 5, §2, de la loi de ventôse ne leur est donc pas applicable.

Tertio, l’acte authentique doit contenir la déclaration selon laquelle la partie concernée était physiquement incapable de se rendre à l’étude du notaire instrumentant.

Conclusion : Les personnes en transit à l’aéroport ne sont pas physiquement incapables de se rendre à l’étude du notaire compétent. Elles ne peuvent donc pas bénéficier de l’exception prévue à l’article 5, §2, de la loi de ventôse.

Centre de consultation : question de la semaine 15 (04/2017)
Apport d’un bien immeuble à la communauté – Obligation dans le chef du notaire d’envoyer des avis sociaux et fiscaux 
QUESTION
Je suis chargé de passer un acte de modification du régime matrimonial portant sur l’apport d’un bien immeuble, appartenant à un des époux, à la communauté. Dois-je envoyer un avis sociaux et fiscaux ?

RÉPONSE
1. L’obligation du notaire d’envoyer un avis dans le cadre d’une aliénation 
Le notaire qui est chargé de rédiger un acte qui a comme objet l’aliénation d’un bien immeuble, est obligé d’envoyer un avis aux divers receveurs fiscaux et aux organismes percepteurs de cotisation de sécurité sociale (art. 433 CIR 1992 ; art. 93ter CTVA ; art. 41quater, §1 Loi du 27 juin 1969 ; art. 23ter, §1 AR nr. 38 du 27 juillet 1967 ; art. 3.12.1.0.1 VCF ; en ce qui concerne les communes et les provinces : Loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales ; Décret du 30 mai 2008 relatif à l’établissement, au recouvrement et à la procédure contentieuse des taxes provinciales et communales ; Ordonnance du 3 avril 2014 relative à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes communales).

Par acte d’aliénation on entend tous les actes qui contiennent un transfert de droits. Le commentaire administratif et la doctrine consultée concernent l’article 433 CIR 1992, mais sont, d’après nous, applicables mutatis mutandis à la législation sociale, étant donné que la terminologie utilisée est identique (la règlementation Flamande contenue dans les articles 3.12.1.0.1 et suivants VCF était à l’origine contenue dans le CIR mais a été – lors de la rédaction du Vlaamse Codex Fiscaliteit – sortie du CIR et ajoutée dans le VCF). Il faut donc déterminer si l’apport d’un bien immeuble à la communauté est considéré comme un acte contenant un transfert de droits, afin de savoir si le notaire a l’obligation d’envoyer un avis aux divers receveurs fiscaux et aux organismes percepteurs de cotisations de sécurité sociale.

2. Qualification de l’apport : acte juridique translatif
Le régime légal est caractérisé par la présence de trois patrimoines : le patrimoine propre d’un époux, le patrimoine propre de l’autre époux et le patrimoine commun (cf. art. 1398 CC).

Le patrimoine commun a un statut spécial et forme un patrimoine distinct (sans personnalité juridique) avec une affectation particulière. Le patrimoine commun est soumis à des règles spécifiques.

Le patrimoine commun n’est donc pas une « simple indivision », mais un patrimoine d’affectation. Cela implique que les époux ne disposent pas de droits clairement déterminés et ne disposent pas de droits indivis sur les biens qui le composent. Le droit de propriété n’est donc pas réparti entre les intéressés.

Le patrimoine commun peut entre autres être étendu par l’apport, par un des (futurs) époux, d’un bien propre dans ce patrimoine commun. L’apport implique que la propriété du bien est transférée (puisque, suite à l’apport, il y a aussi un transfert de droits à l’autre époux). L’apport d’un bien immeuble dans le patrimoine commun implique donc un transfert de propriété sur le plan civil, de sorte que cet apport doit être considéré comme un acte juridique translatif.

3. Conclusion: le notaire doit envoyer des avis sociaux et fiscaux à l’occasion d’un apport d’un bien immeuble dans le patrimoine commun
Vu que l’apport d’un bien immeuble, qui appartient à un des époux, dans la communauté est considéré comme un acte juridique translatif sur le plan civil, nous devons conclure que l’apport forme une aliénation au sens des dispositions mentionnées sous le point 1, et que le notaire doit envoyer un avis social et fiscal. 

Centre de consultation : question de la semaine 16 (04/2017)
Liquidation-partage – Augmentation des délais quand une partie habite à l’étranger – Application de l’article 55 CJ 
QUESTION 
Je suis désigné par le tribunal pour mener les opérations de liquidation-partage judiciaire. Une des parties habite au Congo et l’autre en Italie. Dois-je faire application de l’article 55 du Code Judiciaire et procéder à l’augmentation des délais ?

RÉPONSE 
En vertu de l’article 55 du Code judiciaire, il y a en principe lieu d’augmenter les délais de procédure à l’égard de la partie qui n’a ni domicile, ni résidence, ni domicile élu en Belgique.

Il résulte toutefois de cette disposition que l’augmentation des délais ne trouve à s’appliquer que pour autant que la loi le prévoit expressément. 

Cet article dispose en effet : « Lorsque la loi prévoit qu’à l’égard de la partie qui n’a ni domicile, ni résidence, ni domicile élu en Belgique, il y a lieu d’augmenter les délais qui lui sont impartis (…) ».

A la lecture des règles applicables en matière de partage judiciaire (articles 1207 et suivants du Code judiciaire), aucune référence à l’article 55 du Code Judiciaire n’est envisagée.

Il en résulte que les délais de la procédure de liquidation-partage judiciaire à respecter à l’égard d’une partie se situant à l’étranger sont en principe les mêmes que ceux applicables à l’égard d’une partie se situant en Belgique. En effet, à défaut de référence à l’article 55 du Code judiciaire, les délais prescrits en matière de procédure de liquidation-partage judiciaire ne doivent pas être augmentés en raison de la distance d’une des parties.

En l’espèce, le fait que les héritiers-indivisaires résident en Afrique et en Europe n’entraine dès lors pas l’augmentation des délais conformément à l’article 55 C.J.
Centre de consultation : question de la semaine 17 (04/2017)
Droit des sociétés – SPRL – Conflit d’intérêts 
QUESTION
Je suis chargé de la vente d’un immeuble par une SPRL pluripersonnelle à l’un de ses deux gérants. Les gérants de la SPRL ne forment pas un collège. À mon sens, il existe un conflit d’intérêts de nature patrimoniale, de sorte que la procédure prévue à l’article 260 C. soc. doit être respectée. Les clients estiment toutefois qu’il suffit que le second gérant intervienne sans qu’il soit nécessaire de nommer un mandataire ad hoc.

Quel est votre avis à ce sujet ?

RÉPONSE
Le gérant est en effet confronté à un intérêt direct opposé à la décision ou l’opération qui relève de sa compétence. En cas de SPRL pluripersonnelle ne disposant pas d’un collège de gestion, l’article 260 C. soc. est d’application.

Le gérant dans le chef de qui un conflit d’intérêts survient doit en référer aux associés et la décision ne pourra être prise ou l'opération ne pourra être effectuée pour le compte de la société que par un mandataire ad hoc. Ce mandataire ad hoc doit être désigné par les associés (voyez H. Braeckmans en R. Houben, Handboek vennootschapsrecht, Antwerpen – Cambridge, Intersentia, 2012, n° 573, p. 314 ; M. Coipel, « Les sociétés privées à responsabilité limitée », Rép.not., tome XII, livre IV, Bruxelles, Larcier, 2008, n° 288, p. 463).

Le règlement des conflits d’intérêts de l’article 260 C. soc. doit être respecté dès qu’un conflit survient dans le chef d’un gérant, même lorsque les autres gérants ne sont pas concernés par ce conflit (P. Baert, « Commentaar bij art. 260 W. Venn. », Vennootschappen en verenigingen – Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Kluwer, feuil. mob., 2009, p. 3; E. Wymeersch, De belangenconflictregeling in vennootschappen, Anvers, Maklu, 1996, n° 148, pp. 147 et 148).

M. Coipel estime qu’il suffit de confier la décision ou l’opération au gérant qui n’est pas en situation de conflit d’intérêts (op. cit., n° 288). Il s’agit d’une position minoritaire. La disposition du Code ne prévoit aucune exception à cet égard.

Les associés peuvent néanmoins décider de désigner un gérant comme mandataire ad hoc (H. Braeckmans en R. Houben, op. cit., n° 573, p. 314). Celui-ci interviendra en sa qualité de mandataire ad hoc et non comme gérant de la SPRL.

Centre de consultation : question de la semaine 18 (05/2017)
Subrogation légale et acte de subrogation 
QUESTION
Deux amis, X et Y, ont investi dans une maison de vacances à la côte belge. La banque B est titulaire d’une hypothèque sur cette maison en raison du crédit hypothécaire qu’elle a consenti lors de l’acquisition de la maison de vacances. Chaque remboursement mensuel de ce crédit, auquel les deux amis sont solidairement tenus, a été fait uniquement par Y. En d’autres mots, ce dernier a toujours payé la partie de son ami X. Y vous demande de dresser un acte constatant qu’il est subrogé dans les droits hypothécaires de la banque B relatif aux montants qu’il a payés pour le compte de son ami.

Vous nous demandez s’il est possible de passer un tel acte, et si, le cas échéant, un tel acte peut être unilatéral.

REPONSE
Dans un premier temps la question se pose de savoir si Y peut se prévaloir de la subrogation (1). Un acte de subrogation ne peut être envisagé que si celui-ci peut se prévaloir de la subrogation (2).

1. Subrogation

La subrogation signifie qu’une personne ou un bien se substitue à une autre personne ou un autre bien dans un certain lien de droit. Il est question d’une subrogation personnelle si un tiers est substitué au créancier parce que ce tiers l’a payé (partiellement) (R. Jansen, Subrogatie, in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, 2010, pp. 10 et 11 ; W. van Gerven et A. Van Oevelen, Verbintenissenrecht, Louvain, Acco, 2015, pp. 625 et 626 ; P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, III, Régime générale de l’obligation. Théorie des preuves, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 2033). D’une part, le tiers est substitué dans les droits et les sûretés du créancier initial (article 1252 du Code civil). D’autre part, toutes exceptions qui pouvaient être opposées au créancier initial sont également opposables au tiers substitué (C. De Wulf, J. Bael, S. Devos et H. De Decker, Het opstellen van notariële akten, IIb, Verbintenissenrecht. Bijzondere overeenkomsten (1), Malines, Kluwer, 2006, p. 44 ; R. Kruithof, H. Bocken, F. De Ly et B. De Temmerman, « Overzicht van rechtspraak (1981-1992). Verbintenissen », T.P.R., 1994, pp. 703 et 704 ; P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, III, Régime générale de l’obligation. Théorie des preuves, Bruxelles, Bruylant, 2010, pp. 2035 et 2036).

Le paiement avec subrogation n’est envisageable que si (a) une dette existante et valable (b) est effectivement payée (c) par un tiers, qui ne paie pas sa propre dette mais bien la dette d’autrui (W. van Gerven et A. Van Oevelen, Verbintenissenrecht, Louvain, Acco, 2015, p. 627). Comme quatrième condition pour la subrogation, le tiers doit pouvoir se prévaloir d’une convention avec le débiteur ou le créancier (subrogation conventionnelle, article 1250 du Code civil) (C. De Wulf, J. Bael, S. Devos et H. De Decker, Het opstellen van notariële akten, IIb, Verbintenissenrecht. Bijzondere overeenkomsten (1), Malines, Kluwer, 2006, p. 44), ou d’une disposition légale qui admet la subrogation (subrogation légale) (P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, III, Régime générale de l’obligation. Théorie des preuves, Bruxelles, Bruylant, 2010, pp. 2037 à 2044). La subrogation légale ne requiert pas de convention, mais opère de plein droit. L’article 1251 du Code civil prévoit, par exemple, que la subrogation légale a lieu de plein droit « au profit de celui qui, étant tenu avec d’autres ou pour d’autres au payement de la dette, avait intérêt de l’acquitter » (article 1251, 3° du Code civil).

In casu, Y peut se prévaloir de la subrogation légale prévue par l’article 1251, 3° du Code civil, pour autant qu’il peut suffisamment prouver qu’il a, à chaque fois, payé la quote-part de son ami X dans la dette hypothécaire (sans avoir agi avec un animus donandi (parce qu’alors le tiers qui paie, perd l’« intérêt » requis pour pouvoir se prévaloir de la subrogation : R. Jansen, Subrogatie, in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, 2010, p. 15)). Un débiteur qui est tenu avec d’autres au payement d’une dette, peut fonder son recours envers ses codébiteurs sur l’article 1251, 3° du Code civil (Cass., 9 mars 1992, Arr.Cass., 1991-92, p. 643, J.L.M.B., 1992, p. 653, Pas., 1992, I, p. 607, R.W., 1994-95, p. 756, note; Anvers, 24 avril 1975, Rec.gén.enr.not., 1976, p. 323, R.W., 1975-76, p. 2087 ; R. Kruithof, H. Bocken, F. De Ly et B. De Temmerman, « Overzicht van rechtspraak (1981-1992). Verbintenissen », T.P.R., 1994, p. 702 ; W. van Gerven et A. Van Oevelen, Verbintenissenrecht, Louvain, Acco, 2015, p. 632 ; P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, III, Régime générale de l’obligation. Théorie des preuves, Bruxelles, Bruylant, 2010, pp. 2040 et 2041 et 2051). Cette disposition légale s’applique aux débiteurs d’une obligation solidaire, d’une obligation indivisible et d’une obligation in solidum (R. Jansen, Subrogatie, in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, 2010, pp. 55 et 56).

1. Acte de subrogation

Si la subrogation (légale ou conventionnelle) concerne une dette qui est sécurisée par une hypothèque ou une autre sûreté immobilière, la subrogation ne sera opposable aux tiers de bonne foi qui peuvent se prévaloir d’un droit sur le bien immobilier, que si la subrogation est mentionnée en marge de l’inscription dans le registre des hypothèques (article 5 de la Loi hypothécaire) (voir aussi: Cass., 19 mai 1922, Pas., 1922, I, p. 310 ; Mons, 23 mars 1977, Pas., 1977, II, p. 200, Rec.gén.enr.not., 1978, p. 289, note, Rev.not.b., 1978, p. 91). Une inscription en marge n’est possible que par la présentation d’un jugement, un acte authentique ou un acte sous seing privé, reconnu en justice ou devant notaire (article 5 j° 2 de la Loi hypothécaire).

Par conséquent, il est possible de dresser un acte authentique constatant que les conditions d’application de la subrogation légale sont remplies (C. De Wulf, J. Bael, S. Devos et H. De Decker, Het opstellen van notariële akten, IIb, Verbintenissenrecht. Bijzondere overeenkomsten (1), Malines, Kluwer, 2006, p. 49 ; P. Van Ommeslaghe, Droit des obligations, III, Régime générale de l’obligation. Théorie des preuves, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 2044). « In de praktijk wordt een kwijtschrift van betaling door de notaris opgemaakt dat als grondslag dient voor de kantmelding » (R. Jansen, Subrogatie, in Bijzondere overeenkomsten. Commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Anvers, Kluwer, 2010, p. 42).Une quittance suffit, car le paiement seul doit être constaté. Du paiement découle de plein droit la subrogation légale (H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, III, Les obligations, Bruxelles, Bruylant, 1967, p. 545). Une quittance requière la collaboration du créancier, non pas du codébiteur (E. Dirix, B. Tilleman et P. Van Orshoven (eds.), De Valks juridisch woordenboek, Anvers, Intersentia, 2010, p. 237 ; S. Rutten, De betaling, Anvers, Intersentia, 2011, pp. 156 et 157). La collaboration du créancier ressort aussi du modèle d’acte de subrogation sur base de l’article 1251, 3° du Code civil, proposé par C. De Wulf, J. Bael, S. Devos et H. De Decker, Het opstellen van notariële akten, IIb, Verbintenissenrecht. Bijzondere overeenkomsten (1), Malines, Kluwer, 2006, pp. 52 et 53.

Centre de consultation : question de la semaine 19 (05/2017)
Application de la fiction de l’article 2.7.1.0.7 CfF en cas d’immatriculation scindée des parts d’une société de droit commun – Interprétation de la position de Vlabel 

*** 

Centre de consultation : question de la semaine 20 (05/2017)
Droit international privé - Reconnaissance adoption étrangère - Convention de la Haye du 29 mai 1993 quant à l’adoption 
QUESTION 
Vous êtes chargé d’un dossier de succession dont l’un des héritiers est l’enfant adoptif du défunt. L’adoption a été prononcée à l’étranger. L’enfant adoptif a habité six mois en Belgique mais n’a jamais été inscrit dans les registres belges de la population. Récemment, il a été renvoyé vers son pays natal, sous escorte policière.

Devez-vous, lors de la rédaction de la déclaration successorale, tenir compte de l’adoption étrangère ?

RÉPONSE
La question se pose quant à la reconnaissance de l’adoption étrangère en Belgique.

1. La reconnaissance en Belgique d’une adoption étrangère est soumise à une procédure administrative spécifique, qui a lieu de plein droit. La demande de reconnaissance d’une décision d’adoption étrangère n’est, par conséquent, pas confiée au pouvoir judiciaire, mais est une affaire administrative qui est examinée par les autorités belges diplomatiques ou consulaires ou par l’autorité centrale fédérale (I. MARTENS, “Adoptie. Hervorming van intern en internlandelijk adoptierecht.”, NJW 2006, afl. 141, n°. 115; M. PERTEGÁS, “Internationale adoptie: algemene problematiek” dans P. SENAEVE et F. SWENNEN (eds.), De hervorming van de interne en de internationale adoptie, Anvers, Intersentia, 2006, n°. 587; M. TRAEST, “Internationale adoptie: een eerste verkenning van enkele aspecten van bevoegdheid en procedure”, TIPR 2005, éd. 4, 60).

Dans ce dossier, il est apparu que l’enfant n’a jamais été inscrit dans les registres belges de la population.  Ce fait pourrait indiquer une non-reconnaissance de l’adoption étrangère. Par conséquent, le notaire doit interroger l’intéressé pour savoir si la procédure administrative a déjà été suivie et quelle était la décision finale de reconnaissance.  Eventuellement, le notaire peut contacter lui-même l’autorité centrale fédérale belge.

Ce n’est donc pas au notaire belge de prendre une décision concernant la reconnaissance d’une adoption étrangère. Le notaire doit suivre la décision de reconnaissance ou de refus de l’autorité centrale fédérale et selon cette décision il devra ou non tenir compte de l’adoption étrangère.

2. En vertu de l’article 2 du Code de DIP, la Convention de La Haye du 29 mai 1993 est prioritaire par rapport au Code de DIP.  Par conséquent, en ce qui concerne la reconnaissance d'adoptions étrangères, une distinction doit être faite, plus particulièrement, entre, d’une part, la reconnaissance d’adoptions régies par la Convention de La Haye, et, d'autre part, la reconnaissance d’adoptions qui ne sont pas régies par la Convention de La Haye, par exemple l’adoption d’un majeur ou une adoption qui a été initiée dans un État membre, qui tombe sous l’application de l’article 72 du Code du DIP.

98 États ont adhéré à la Convention de La Haye du 29 mai 1993 quant à l’adoption.  Pour vérifier quels sont les États adhérents à la Convention de La Haye, nous renvoyons au site internet de la Conférence de La Haye de droit privé international : https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/status-table/?cid=69
3. L’article 364-1 du Code civil (en exécution de l’article 23 de la Convention de La Haye), prévoit qu’une adoption étrangère doit être reconnue dans un État membre, à condition que l’adoption soit certifiée conforme à la Convention, par l’autorité compétente de cet État membre où l’adoption a été établie. Ce fait doit ressortir d’un certificat conforme au modèle rédigé par la Conférence de La Haye de droit international privé.  Ainsi, les deux États concernés ont un contrôle total sur la procédure d’adoption.

Ce n’est que dans un cas exceptionnel que la reconnaissance peut être refusée, plus particulièrement lorsque, compte tenu de l'intérêt supérieur de l’enfant et des droits fondamentaux qui lui reviennent sur base du droit international, est visiblement contraire à l’ordre public (art.  364-1, premier paragraphe du Code civil en exécution de l’article 24 de la Convention de La Haye).

Si une adoption a eu lieu dans un État membre, régie par la Convention, mais que les conditions de la Convention n’ont pas été respectées, cette adoption ne peut être reconnue en Belgique (art. 364-1, deuxième alinéa du Code civil).

4. La reconnaissance d’adoptions qui ne sont pas régies par la Convention de La Haye, tombent sous application de l’article 72 du Code de DIP.

L’article 72 du Code de DIP ne contient pas la description détaillée de la procédure administrative de reconnaissance, mais elle est définie dans la Loi d’adoption et ensuite reprise dans les articles 365-1 à 365-5 du Code civil.  

Centre de consultation : question de la semaine 21 (05/2017)
Droits de succession – Transmission de l’usufruit – Décès de l’usufruitier dans les six mois 
QUESTION 
Mr X est décédé en Région wallonne le 15 décembre 2016. Il a d’ailleurs toujours vécu dans cette région. L’usufruit du logement familial a été recueilli par son épouse, Mme Y, et la nue-propriété, par ses trois enfants.

Un peu plus de trois mois après le décès de son mari (le 23 mars 2017), l’épouse de Mr X est aussi décédée.

Bien que la déclaration de succession relative au décès de Monsieur indique clairement que l’usufruit a été recueilli par son épouse, l’administration n’entend pas imposer une telle transmission dans son chef mais applique les droits de succession comme si les trois enfants avaient reçu la pleine propriété du logement familial. Après un contact avec l’administration, celle-ci m’indique que cela est dû au décès de l’épouse moins de six mois après celui de son mari.

Pouvez-vous m’indiquer si une telle perception est correcte ?

RÉPONSE 
En vertu de l’article 67 C.succ., « il n’est pas tenu compte, pour la liquidation des droits de succession et de mutation par décès, de ce qui est recueilli en usufruit ou à titre de rente ou pension viagère ou périodique, si le bénéficiaire meurt dans les six mois du décès du défunt ».

Cette disposition a pour but et conséquence qu’il doit totalement être fait abstraction de l’usufruit qui est recueilli dans la succession du défunt, pour la perception des droits de succession afférents à cette succession, lorsque le bénéficiaire de l’usufruit vient lui-même à décéder dans les six mois du décès(1). Les nu-propriétaires sont alors réputés recevoir la pleine propriété du bien(2).

Dès lors, pour le calcul des droits de succession dus en raison du décès de Mr X, il faut considérer que son épouse n’a pas reçu l’usufruit du logement familial, et il faut considérer, bien que cela ne corresponde pas à la réalité, que les enfants ont obtenu, dans la succession de leur père, la pleine propriété de ce bien(3).

À toutes fins utiles, bien que la disposition ait en principe pour but d’être une mesure de faveur(4), nous vous informons qu’il n’est pas possible de renoncer à son application dans l’hypothèse où elle entrainerait une perception plus importante de droits de succession que si elle n’avait pas été appliquée(5).

Centre de consultation : question de la semaine 22 (06/2017)
Vente d’un bien immeuble propre par un époux - Dettes fiscales du chef de l'autre époux 
QUESTION
Je suis chargé de la vente d’un bien immeuble propre de Madame X, qui est mariée avec Monsieur Y sous le régime légal. Elle a hérité de ce bien immeuble de ses parents.

Cependant, Monsieur Y a - dans le cadre de son activité d’indépendant - un grand retard dans le paiement de son précompte professionnel pour les exercices comptables 2015 et 2016.

Faut-il dans ce cadre procéder à l’envoi d’avis fiscaux et sociaux au nom des deux époux et le receveur fédéral peut-il par conséquent envoyer une notification qui fait mention de ce précompte professionnel dû par Monsieur Y?

RÉPONSE
1.         Le notaire est obligé – suite à l’aliénation d’un bien immeuble – d’envoyer un avis au nom du propriétaire ou de l’usufruitier de ce bien immeuble aux divers receveurs fiscaux et aux organismes percepteurs de cotisation de sécurité sociale (art. 433 CIR 1992, art. 93ter code de la TVA, art. 41quater, §1 Loi du  27 juin 1969, art. 23ter, §1 AR nr. 38 du 27 juillet 1967, art. 3.12.1.0.1 VCF et, en ce qui concerne les communes et les provinces, Loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des  taxes provinciales  et communales, Décret du 30 mai 2008 relatif à l’établissement, au recouvrement et la procédure de litiges des impôts provinciaux et communaux, Ordonnance du 3 avril 2014 concernant l’établissement, le recouvrement et les litiges en matière d'impôts communaux).

En l’espèce, seule Madame X est propriétaire du bien immeuble qui est aliéné. Vous devrez donc uniquement envoyer un avis à son nom et pas au nom des deux époux.  

2.         Cela ne signifie pas pour autant que la notification fiscale en elle-même ne peut pas reprendre de dettes de l’époux.

2.1       L’article 434 CIR 1992 stipule que le receveur fédéral notifie les impôts et additionnels qui peuvent donner lieu à une inscription de l’hypothèque légale du Trésor sur les biens qui font  l’objet de l’acte, si l’intérêt du Trésor l’exige. 

En vertu de l’article 425 du CIR 1992, les impôts directs et les précomptes, en principal et  additionnels, les intérêts et les frais sont garantis par une hypothèque légale sur les biens appartenant au redevable, situés en Belgique, et qui en sont susceptibles. 

En l’espèce, Madame X et Monsieur Y sont mariés de sorte que la quotité d’impôts afférente au  revenu imposable d'un des conjoints et le précompte enrôlé à son nom en vertu de l’article 394, §1, 1er alinéa du CIR 1992 peuvent, quel que soit le régime matrimonial adopté, être recouvrés sur tous les biens propres et communs des deux conjoints.  
Vu la place de l’article 394 CIR 1992, dans la structure du code (sous le titre de « contribuables »), Madame X sera en principe considérée comme contribuable du précompte professionnel dû par son époux. 

Le receveur fédéral peut, en principe, prendre une hypothèque légale sur le bien propre de Madame X, en raison du précompte professionnel dû par son mari, de sorte qu’il peut faire mention de ce précompte professionnel dans la notification, conformément à l’article 434 CIR 1992 (L. Weyts, Notarieel fiscaal recht, I in Reeks Notarieel Recht, Malines, Kluwer, 1989, 60-61, nr. 54).   

2.2.      L’article 394, §1, 2ème alinéa CIR 1992 stipule que les impôts ne peuvent cependant pas être recouvrés sur les biens propres de l’autre conjoint dans les quatre cas suivants :

· Si l’autre conjoint possédait le bien immeuble avant le mariage ;

· Si le bien immeuble propre à l’autre conjoint provient d’une succession ou d'une donation (et que le donateur est n’est pas ce conjoint);

· Si le bien immeuble a été acquis par l’autre conjoint au moyen de fonds provenant de la réalisation de biens immeubles que l’on possédait avant le mariage ou qui proviennent d'un héritage (autre que celui du conjoint);

· S’il s’agit de revenus qui sont propres à l’autre conjoint en vertu du droit civil, ou de biens qu'il a acquis avec de tels revenus.

Cependant, le conjoint qui veut soustraire ses biens propres au recouvrement par le fisc devra prouver qu’il a obtenu ces biens de l’une des quatre manières ci-dessus (et que ces biens ont, en d'autres termes, une origine « non suspecte ») et que la quotité d’impôt dont le paiement lui est demandé se rapporte à des revenus qui sont nés dans le chef de l’autre conjoint (Comm. IR nr. 394/25, www.fisconetplus.be).   

In casu, Madame X a hérité du bien immeuble de ses parents. Elle devra en fournir la preuve, mais il nous semble évident que cette preuve pourra être délivrée. Une fois cette preuve fournie, le receveur fédéral ne pourra pas effectuer de recouvrement sur ce bien immeuble, en vertu de l’article 394, §1, 2ème alinéa, 2° CIR 1992, en ce qui concerne l’arriéré de précompte professionnel qui a été enrôlé au nom de Monsieur Y. Il ne pourra par conséquent pas non plus, sur base de l’article 425 CIR 1992, faire inscrire son hypothèque légale sur ce bien immeuble. Le receveur fédéral ne peut donc pas envoyer de notification pour cette dette d'impôt (L. Weyts, o.c., Malines, Kluwer, 1989, 61, nr. 54).

Au moment de l’envoi de la notification, le receveur fédéral ne sait cependant pas apprécier s’il peut prendre une hypothèque légale sur le bien immeuble de Madame X pour le précompte professionnel de Monsieur Y puisqu’il ne connait ni le régime matrimonial ni l’origine du bien immeuble à ce moment-là. Dès lors, le receveur fera mention, dans la notification, de cet arriéré de précompte professionnel qui a été enrôlé au nom de Monsieur Y.  

Dans un tel cas, vous devez prendre contact avec ce receveur afin de lui indiquer que la notification n’est pas valable (cfr. supra) et, partant, demander qu’il ne soit pas tenu compte de la notification.

En cas de contact téléphonique avec le receveur fédéral, il est préférable de demander une confirmation écrite de l’accord selon lequel, en tant que notaire, vous ne devez pas tenir compte de cette notification. 

Centre de consultation : question de la semaine 23 (06/2017)
Article 11 Loi Ventôse – Législation sur la vie privée – Usage du numéro de Registre national – Limitations – Reprise dans un testament ? 
QUESTION  
Puis-je, via l’application RIC, vérifier les données d’identité du futur légataire au moment de la rédaction d'un testament authentique dans lequel il est désigné ?

REPONSE
1. Le registre national des personnes physiques est la source primaire fiable (source de référence) pour les données d’identification. Cela signifie qu’il doit être consulté en premier lieu concernant l’identification des personnes physiques. Le Registre national est une source authentique ayant pour objectif fondamental « l’identification » des personnes.

L’application « RIC » qui a été développée par FEDNOT, offre un accès direct aux données du registre national via l’e-notariat.  Voir à ce propos « la question du mois » du Service d'appui- Bases de données d’avril 2017.

2. La question se pose à présent de savoir si le notaire, dans le cadre de la rédaction d’un testament authentique, peut consulter les données dans le Registre national du légataire qui est renseigné comme bénéficiaire pour pouvoir « l’identifier ». 

Plus généralement, se pose la question de savoir si un notaire est autorisé à consulter le Registre national en dehors de la préparation d'un acte authentique et/ou pour une personne qui n’est pas partie à l’acte ?

Cet aspect a été traité à l’avis 2015-01 du 10 septembre 2015 du Comité de Direction de la Chambre nationale des notaires.

Le notaire est mandaté pour avoir accès au registre national des personnes physiques en vertu de l’Arrêté royal du 11 septembre 1986 autorisant les notaires à accéder au Registre national des personnes physiques, également en vertu de diverses recommandations du Comité sectoriel du Registre national (constitué au sein de la Commission de Protection de la vie privée) qui complètent la portée de cet arrêté royal ou l’éclaircissent.

Ainsi un accès au registre national est donné aux notaires pour remplir les tâches qui tombent sous leur compétence d’officier public. Cela signifie qu’en principe de telles recherches ne sont pas autorisées en dehors de la préparation d’un acte authentique.

Il ressort en outre d’une délibération du Comité sectoriel du Registre national (RN n°58/2008 du 10 décembre 2008) que les recherches ne peuvent, en principe, être exécutées que pour les « parties » qui sont impliquées dans l’acte.

3. Quelles sont les personnes visées par le terme « parties »?

L’article 11 de la Loi Ventôse stipule clairement que l’identité  des « parties » doit être confirmée dans tous les actes authentiques. 

Il est généralement admis que l’on veut dire par là, dans la plus large interprétation, les parties présentes à l’acte juridique et les signataires de l'acte.  Ces dernières peuvent être les parties impliquées dans un acte juridique, agissant personnellement ou non pour leur propre compte, ou les mandataires (agissant pour le compte d’une partie intervenante à l’acte juridique), ainsi que les parties intervenantes et les témoins (M. DE GRAEVE et I. GERLO, « De bevestiging en waarmerking van de identiteit van partijen in authentieke akten, twee onderscheiden zaken », Notamus 2005/2, p.26, 1.4.)

Cette obligation ne vaut donc PAS vis-à-vis des personnes « intéressées », ce sont donc les personnes qui ne sont pas partie directe à l’acte, ni comme comparante, ni comme partie intervenante à l’acte juridique.  Mais elles retirent de l’acte un droit ou la libération d'une charge. Leurs noms sont donc bien mentionnés dans l’acte et ils retirent leur droit de cet acte ou ont un intérêt à être informés de l’existence de cet acte.

Le légataire qui est repris dans un testament authentique est donc une personne « intéressée ».  Il n’est pas une partie directe à l’acte mais a un intérêt à être informé de son existence après le décès du testateur.

Par conséquent, il n’est PAS justifié de faire une recherche dans le Registre national au nom du légataire, vu qu’il n’est pas « partie » à l’acte.  Cette personne sera identifiée sur base d’autres moyens d’identification (carte d’identité, passeport, documents administratifs, ...)

4. Les recherches illégitimes dans le registre national sont punissables d’une amende pénale de 6.000 euros à 120.000 euros (décimes additionnels compris) et d’une peine de prison de 3 mois à 5 ans ou d’une de ces peines seules. Comme la responsabilité pénale est personnelle, un collaborateur peut être condamné pénalement lorsqu’il a commis la consultation illégitime du registre national.

La consultation du registre national laisse des traces qui sont visibles pour la personne au sujet de laquelle la recherche a été faite.  FEDNOT est contacté régulièrement par des particuliers qui veulent savoir pourquoi leurs données du Registre national ont été consultées.  

Centre de consultation : question de la semaine 24 (06/2017)
Vente publique – Adjudication sous condition suspensive de non-exercice du droit de préemption par le fermier (art. 48.2 de la loi sur le bail à ferme) – Quid délai pour la déclaration de command? 
QUESTION
Il s’agit d’une vente publique d’un bien loué en vertu d’un bail à ferme.
Le fermier a décidé de réserver sa réponse, de sorte que le bien a été adjugé sous condition suspensive de non-exercice du droit de préemption (art. 48.2 de la loi sur le bail à ferme).

L’adjudicataire a l’intention de faire une déclaration de command au profit d’un tiers.
La question est de savoir quand le délai pour cette déclaration de command commence à courir : immédiatement ou après l’expiration du délai de réflexion du preneur ?

REPONSE
Une condition suspensive liée à la vente d’un bien immeuble n’a pas d’influence sur les délais pour la déclaration de command. Ces délais ne sont pas suspendus.

Le fait que le preneur jouit du droit de préemption et que l’adjudication a eu lieu sous condition suspensive du non-exercice du droit de préemption, n’a dès lors pas d’influence sur le délai pour la déclaration de command.

Centre de consultation : question de la semaine 25 (06/2017)
Droits de succession applicable à l’assurance-groupe du conjoint survivant – Tolérance de Vlabel 

*** 

Centre de consultation : question de la semaine 26 (06/2017)
Bail à ferme - Un fermier âgé qui a cessé son exploitation, mais qui est resté preneur - Possibilité de lui donner son congé 
QUESTION
Une parcelle d’un pré est donnée à ferme depuis longtemps à un agriculteur. Ce dernier a presque quatre-vingt ans, n’a plus d’exploitation agricole depuis des années, mais est toujours resté preneur du pré.  Le propriétaire souhaite mettre fin au bail pour pouvoir vendre la parcelle libre de bail à ferme.  Ce preneur peut-il encore invoquer la loi sur le bail à ferme pour s’opposer au congé ?

REPONSE
Jusqu’à présent, il y avait un doute à ce sujet.
En se référant à l’arrêt de la Cour de Cassation du 23 avril  1970 (1), un auteur (2) déclare que le preneur peut perdre la protection de la loi sur le bail à ferme, si un bien qui a été loué initialement pour une exploitation agricole, n’est plus exploité dans le cadre d’une exploitation agricole.  Cela peut notamment être le cas si le bien loué est utilisé de plus en plus pour une exploitation commerciale. Cet auteur n’indique cependant pas ce qu'il faut entendre par « perdre sa protection ».  Cela ne signifie pas nécessairement que la législation sur le bail commercial ou le droit commun des baux serait d'application.

D’autres (3) auteurs indiquent que l’appréciation de l’activité agricole en fonction du champ d’application de la loi sur le bail à ferme est liée à un moment spécifique.  La réalité de l’exploitation agricole doit être jugée soit au moment de l’entrée en jouissance du preneur, soit au moment de la réalisation de l’accord des parties si la destination agricole ne se réalise qu’au cours du bail à ferme (art. 1, 1° de la loi sur les baux à ferme). Si l’activité agricole disparaît au cours du bail à ferme, il revient au bailleur de prendre les initiatives nécessaires pour mettre fin au contrat de bail à ferme. A cet effet, il devra se conformer aux possibilités fixées par la loi sur le bail à ferme, c’est-à-dire, à défaut d’accord du preneur de mettre fin au bail à ferme à l'amiable et de le remplacer par un bail de droit commun, l’introduction d’une demande de résiliation du bail en application de l'article 29 de la loi sur le bail à ferme. 

Cette affirmation a été confirmée par un récent arrêt de la Cour de cassation. (4) En ce qui concerne le champ d'application de la loi sur le bail à ferme, la Cour renvoie à l’art. 1,1° et à l'art. 29, de la loi sur le bail à ferme. La Cour conclut (traduction libre) : il ressort de ces dispositions que la circonstance que le preneur n’exploite plus le bien loué et qu’il en résulte un dommage pour le bailleur, peut justifier la résolution du bail à ferme en vertu de l’article 29 de la loi sur le bail à ferme. Le fait de ne plus exploiter le bien loué par le preneur, n’a pas pour conséquence, sauf lorsque la loi sur le bail à ferme le prévoit expressément, que le preneur ou ses héritiers en droit ou ses ayants cause perdent la protection de la loi sur le bail à ferme de plein droit.
La présence de dommage pour le bailleur est une condition de résiliation du bail à ferme en application de l’art. 29 de la loi sur le bail à ferme. Dans un précédent arrêt (5), la Cour de cassation a accepté que les tribunaux puissent décider que le preneur, qui invoque la loi sur le bail à ferme, bien qu'il n’ait plus d’exploitation agricole, entraîne un dommage au bailleur en l’empêchant soit d’utiliser ce bien lui-même, soit de le louer à des conditions plus avantageuses, soit de le vendre.

 

Centre de Consultation: question de la semaine 27 (07/2017)
Droits de succession applicables à l’engagement individuel de pension du conjoint survivant - Tolérance de Vlabel 
***
Centre de Consultation: question de la semaine 28 (07/2017)
Liquidation-partage – Article 1561 C.jud. – remboursement du créancier poursuivant avant la vente– quid réquisition par les autres créanciers opposants à partage sur l’état hypothécaire d’adjuger le bien? 
QUESTION
J’ai été désigné par le tribunal comme notaire-liquidateur dans le cadre d’une liquidation-partage prononcée sur la base de l’article 1561 C. jud., après saisie sur une part indivise d’un bien immeuble. Le bien sera vendu publiquement sur la base de l’article 1224 C. jud.  Juste avant la vente, le débiteur (un des coindivisiaire) a entièrement remboursé le créancier poursuivant. D’autres créanciers ayant également procédé à une saisie sur le bien apparaissent sur l’état hypothécaire. Puis-je dans ce cas poursuivre la vente et peuvent-ils me requérir d’adjuger ?  

RÉPONSE
Dans le cadre d’une procédure de liquidation-partage, le notaire doit être requis par au moins une des parties pour vendre un bien (articles 1209, 1214 et 1224 C. jud). Dans le cadre d’une procédure sur la base de l’article 1561 C. jud., le créancier saisissant originaire peut être considéré comme une partie.

Les autres créanciers apparaissant sur l’état hypothécaire peuvent-ils être considérés comme une partie en ce sens ?

Dans un premier temps, ces créanciers peuvent être considérés en l’espèce comme des créanciers opposants à partage.

Le but principe de l’opposition à partage, tel qu’instauré par l’article 882 du Code civil, consiste en un moyen de prévention attribué aux créanciers qui désirent une protection efficace dans un domaine où propice aux acte frauduleux, principalement en matière de partage, qui est vu par certains comme un acte des plus dangereux à l’égard des créanciers (1).

H. De Page a établi une liste non exhaustive d’actes qui constituent des oppositions à partage parmi lesquels figurent la saisie, le commandement dénoncé à tous les héritiers, l’inscription hypothécaire, … (2).

Une opposition, pour être valable, doit néanmoins viser les opérations de partage en tant que telles et être notifiées à tous les indivisaires ou copartageants (3).

Les effets principaux attachés à l’opposition à partage sont les suivants :

· Le créancier opposant a le droit de veiller à la régularité du partage et dispose à cet égard d’un droit de surveillance. Il ne peut toutefois dicter les conditions du partage ou régler lui-même les opérations de partage au mieux de ses intérêts. Son droit de surveillance se limite donc à surveiller le déroulement normal et régulier des différentes phases de la procédure de partage judiciaire afin d’éviter que le partage ne soit réalisé en fraude de ses droits.(4)

· Le créancier opposant devient partie nécessaire au partage. Même si son attention et ses critiques porteront essentiellement sur la composition des lots (égalité en nature et en valeur), sur les rapports de libéralités ou de dettes ou sur les comptes de récompense, ce dernier doit être appelé à toutes les opérations de partage.  Il doit en effet être en mesure de pouvoir formuler des contredits dès que la loi le lui permet. (5)

P.-J. De Decker considère que dans la mesure où le créancier opposant à partage ne possède d’un droit de surveillance et ne peut diriger les opérations, il ne peut exiger que le bien doit vendu publiquement au lieu de de gré à gré, …(6)

Dans le même sens, il considère que, lorsqu’un créancier a procédé à la sortie d’indivision sur la base de l’article 1561 C. jud. et qu’un autre créancier s’oppose à qu’il soit procédé au partage en dehors de sa présence, ce second créancier se trouve dans une situation précaire. Si dans une telle situation, le débiteur passe un accord avec le créancier qui a procédé à la sortie d’indivision en vue de le payer, la procédure de liquidation-partage s’arrête pour défaut d’intérêt dans le chef du créancier poursuivant et que le créancier intervenant doit réclamer à nouveau la sortie d’indivision (7).

En conclusion, conformément à ces principes, les autres créanciers apparaissant à l’état hypothécaire (pour autant qu’ils puissent être considérés comme opposants à partage) ne peuvent pas requérir le notaire d’adjuger le bien. Ils peuvent être présents à la vente, mais ils ne peuvent rien exiger dans la mesure où ils ne disposent que d’un droit de surveillance, et ils ne peuvent s’opposer à la vente.

Vous devez donc être requis par un des coindivisiaires pour pouvoir adjuger le bien.

Centre de consultation: question de la semaine 29 (07/2017)
Vente publique sur saisie – surenchère – caution - quid des délais ? 
QUESTION
Je suis chargé d’une vente publique sur saisie, pour laquelle une surenchère a été émise dans les temps. Dans la publicité il était exigé que la surenchère devrait s’accompagner d’une caution. Bien que je ne doute pas de la solvabilité de la personne qui a fait la surenchère, fait défaut la caution. Puis-je accepter la surenchère dans ces circonstances ?

RÉPONSE
Le notaire peut imposer une caution dans le cadre d’une surenchère conformément à l’article 1592, cinquième alinéa du Code Judiciaire, et ceci à concurrence du prix de l’adjudication augmentée de la surenchère (1).

L’alinéa précité stipule que « Le notaire peut refuser la surenchère des personnes qui lui sont inconnues ou dont l'identité ou la solvabilité ne lui paraissent pas justifiées. Il peut dans tous les cas requérir caution du surenchérisseur. Lorsqu'il refuse la surenchère, le notaire établit sur-le-champ un procès-verbal motivé de ce refus. »
La loi ne prévoit pas de délai dans lequel cette caution doit être présentée au notaire. Il ressort de la jurisprudence que le notaire détermine ce délai lui-même et que ce délai doit dans tous les cas être court, p.e. 3 jours (2).

La caution vaut comme condition suspensive pour la surenchère. Si la caution n’a donc pas lieu dans le délai imposé par le notaire, la surenchère est caduque (3).

En l’espèce il était précisé que la surenchère « devrait être accompagné d’une caution ». Nous pourrions en déduire que la caution devait être transmise immédiatement, simultanément avec la surenchère. Étant donné que elle n’a pas eu lieu en l’espèce, la surenchère est caduque. Par conséquent vous devez établir un procès-verbal motivé de refus.

Centre de consultation: question de la semaine 30 (07/2017)
Région flamande - Droit de vente – Vente publique - Résolution de la vente – Folle enchère 
*** 
Centre de consultation: question de la semaine 31 (08/2017)
CoDTbis (entré en vigueur le 1er juin 2017) – Article D.IV.101 – Acte de base urbanistique devant être établi préalablement à toute cession d’un lot compris dans un permis d’urbanisation ou dans un permis d’urbanisme de constructions groupées – Droit transitoire – Quid de l’établissement, après le 1er juin 2017, de l’acte de base urbanistiques relatif à un permis délivré avant le 1er juin 2017 ? 
QUESTION
Je suis actuellement consulté en vue de l’établissement de l’acte de base urbanistique afférent à un permis d’urbanisation délivré le 20 février 2017, soit avant l’entrée en vigueur du CoDTbis (intervenue le 1er juin 2017)

L’acte de base urbanistique en question est fixé dans les jours à venir, soit postérieurement à l’entrée en vigueur du CoDTbis.

Je m’interroge, dans ce contexte, quant au fondement légal de l’acte à intervenir : l’acte de base urbanistique dressé après le 1er juin 2017, mais relatif à un permis sollicité et obtenu avant cette date, doit-il être établi sur la base de l’article 93 du C.W.A.T.U.P.E. (en vigueur lors de la demande de permis et lors de sa délivrance) ou sur la base de l’article D.IV.101 du CoDTbis (en vigueur au jour de la passation de l’acte) ?

REPONSE
1. L’entrée en vigueur du CoDTbis
Comme vous le savez, le CoDTbis est entré en vigueur le 1er juin 2017 : voyez, à cet égard, les messages e-notariat n° 13593 du 3 avril 2017, n° 13655 du 24 mai 2017 et n° 13668 du 1er juin 2017.

1. L’article D.IV.101 du CoDTbis
A l’instar de l’article 93 du C.W.A.T.U.P.E. tel qu’il était issu du décret « RESA-ter » du 30 avril 2009, l’article D.IV.101 du CoDTbis impose l’établissement d’un « acte de base urbanistique » préalablement à toute cession d’un lot compris tant dans le périmètre d’un permis d’urbanisation que dans le périmètre d’un permis d’urbanisme de constructions groupées.

Cette formalité notariale a pour objectif, d’une part, d’assurer une publicité hypothécaire aux permis concernés (l’acte devant être transcrit à la conservation des hypothèques dans les deux mois de sa réception) et, d’autre part, de mettre en place une organisation civile résiduelle au sein de l’ensemble immobilier, le cas échéant en y intégrant les modalités de gestion des parties communes (B. Paques et P.-Y. Erneux, Le permis d’urbanisation, Waterloo, Kluwer, 2011, p. 127, n° 192).

L’article D.IV.103 impose la même obligation en cas d’obtention d’un permis modificatif (à l’instar de l’ancien article 106 du C.W.A.T.U.P.E.)

1. Question de droit transitoire
Vous nous interrogez quant au fondement légal de l’acte de base urbanistique dressé après le 1er juin 2017, mais relatif à un permis d’urbanisation (ou d’urbanisme de constructions groupées) sollicité et obtenu avant cette date : l’acte doit-il faire référence aux dispositions du  C.W.A.T.U.P.E. ou à celles du CoDTbis ?

En l’absence de disposition transitoire à cet égard dans le CoDTbis, il nous paraît que l’acte de base urbanistique à établir doit, à partir du 1er juin 2017, se fonder sur l’article D.IV.101 du CoDTbis (ou sur l’article D.IV.103 du CoDTbis, s’il s’agit d’un acte de base modificatif, consécutif à l’obtention d’un permis modificatif).

En effet, conformément au droit commun, les dispositions nouvelles sont, en principe, d’application immédiate à la date de leur entrée en vigueur, de sorte qu’un acte notarié doit, en principe, être conforme au droit tel qu’il est en vigueur au jour de l’acte.

Certes, nous avions adopté une position différente lors de l’entrée en vigueur du décret dit « RESA-ter » du 30 avril 2009, pour les permis de lotir (ou les permis de lotir modificatifs) dont la demande avait été introduite avant le 1er septembre 2010 (date d’entrée en vigueur du décret dit « RESA-ter), mais pour lesquels le permis (ou le permis modificatif) avait été délivré postérieurement à cette date : la date pivot retenue avait alors été celle de l’introduction de la demande de permis, de sorte que, s’agissant des demandes de permis (ou de modification de permis) introduites avant le 1er septembre 2010, nous étions convenus, en accord avec l’Administration, d’appliquer l’ « ancien » article 93 du C.W.A.T.U.P.E. ou l’ « ancien » article 106 en cas de permis modificatif (c’est-à-dire les dispositions antérieures à la réforme opérée par le décret dit « RESA-ter ») : voy. notre message e-notariat n° 7317 du 30 décembre 2010.

Cette position était toutefois motivée par une circonstance tout à fait particulière, à savoir le fait que les permis (ou les permis modificatifs) dont la demande était antérieure au 1er septembre 2010 restaient des permis de lotir, contrairement aux permis ou aux permis modificatifs dont la demande avait été introduite après cette date, qui étaient des permis d’urbanisation (pour mémoire, en cas de modification d’un permis de lotir obtenue sur la base d’une demande introduite après le 1er septembre 2010, le permis de lotir modifié « devenait » un permis d’urbanisation pour la partie modifiée : voy. Quest. Parl. n° 797 du 5 mai 2011 (session 2010-2011) de Monsieur Senesael et réponse du Ministre Henry du 3 octobre 2011).

Or, les « nouveaux » articles 93 (relatif à l’acte de base initial) et 106 (relatif à l’acte de base modificatif) du C.W.A.T.U.P.E. tels qu’ils étaient issus du décret dit « RESA-ter du 30 avril 2009 ne visaient formellement que les permis d’urbanisation (et non les permis de lotir) Dès lors, pour les permis de lotir délivrés sur la base d’une demande antérieure au 1er septembre 2010 (ou les permis de lotir modifiés qui « restaient » des permis de lotir parce que la demande avait été introduite avant le 1er septembre 2010), la seule base légale possible était les « anciens » articles 93 (ou 106, en cas de permis de lotir modificatif) du C.W.A.T.U.P.E. (à savoir les dispositions telles qu’applicables avant le 1er septembre 2010).

Il s’agissait ainsi, à l’époque, de « gérer la transition » entre l’instrument « permis de lotir » et l’instrument « permis d’urbanisation », ce qui n’est plus le cas actuellement (le CoDTbis ayant maintenu l’instrument « permis d’urbanisation »).

Dans ce contexte, rien ne s’oppose, nous semble-t-il, à l’application immédiate de la disposition nouvelle, à savoir l’article D.IV.101 du CoDTbis (ou l’article D.IV.103, en cas d’obtention d’un permis modificatif), pour les actes de base reçus à partir du 1er juin 2017 (quand bien-même le permis – ou le permis modificatif – aurait-il été sollicité et obtenu avant cette date).

Les services centraux de la DGO-4 nous ont confirmé qu’ils partagent cette analyse.

1. Conclusion
L’acte de base urbanistique à établir en l’espèce doit être fondé sur l’article D.IV.101 du CoDTbis et non sur l’article 93 du C.W.A.T.U.P.E.

Centre de consultation: question de la semaine 32 (08/2017)
Expropriation – Vente d’un bien qui est sur le point d’être exproprié 
QUESTION
Je suis chargé de l’acte de vente d’un bien qui est sur le point d’être exproprié. La procédure judiciaire a déjà commencé, mais un jugement n’a pas encore été rendu. Le vendeur est donc toujours le propriétaire du bien.

Le propriétaire peut-il céder ce bien? Et quel est le sort de l’expropriation ?

REPONSE
Il n’est pas prohibé de vendre un immeuble qui est sur le point d’être exproprié. Cela est confirmé par M. Denys, Onteigening en planschade – 1e deel, Malines, Kluwer, 1995, 252, qui se réfère à un jugement du juge de paix de Nivelles, dont un résumé a été publié dans J.P. Coppée, « L’expropriation pour cause d’utilité publique – Chronique de jurisprudence 1962-1978 », JT 1979, 98, n° 8. Le conflit dont question dans cette affaire concerne un immeuble en train d’être exproprié, qui a été donné entre la citation et la comparution sur les lieux expropriés. Ce don ne posait pas de problème, malgré l’expropriation imminente.

Aussi longtemps que le vendeur doit être considéré comme propriétaire, il peut vendre l’immeuble.

Ce qui précède semble aussi être le cas sous le régime du nouveau décret flamand de 24 février 2017 relatif à l'expropriation d'utilité publique, qui ne semble pas apporter de changements à ce principe (MB 25 avril 2017. Pour un commentaire extensif sur ce décret de Mme. E. De Keyser, voyez le message e-notariat 13620 du 25 avril 2017).

Naturellement, les parties doivent être au courant que le bien vendu est sur le point d’être exproprié. L’expropriation imminente peut naturellement influencer le prix payé pour l’immeuble.

La donnée selon laquelle l’immeuble change de propriétaire ne semble pas avoir comme conséquence que le nouveau propriétaire devienne l’adversaire de l’autorité expropriante dans le cadre de la procédure d’expropriation en cours. M. Denys écrit sur ce point que si le bien est cédé entre la citation et la première comparution, l’expropriation doit être continuée contre les assignés originels, qui sont responsables d’informer les acquéreurs (M. Denys, o.c., 252).

Sur ce sujet, nous pouvons encore nous référer à un arrêt de la Cour de Cassation du 24 octobre 2003 (Arr.Cass. 2003, 1969; Pas. 2003, 1695) : « Attendu que l’action en expropriation a un caractère réel et qu’elle n’est pas nécessairement dirigée contre le propriétaire véritable du bien qui en est l’objet, mais contre celui que l’enquête administrative ou les indications cadastrales renseignent comme tel au moment de la citation ; »
La procédure judiciaire en cours sera donc probablement poursuivie contre le propriétaire actuel (le vendeur). Le nouveau propriétaire doit se faire connaitre dans la procédure et doit assurer que ses intérêts ne sont pas préjudiciés et que l’indemnité lui est versée.

Centre de consultation: question de la semaine 33 (08/2017)
Loi sur la continuité des entreprises (LCE) – sursis – affectation hypothécaire possible ? 
QUESTION
Une hypothèque peut-elle être constituée sur un immeuble pendant le sursis accordé au débiteur admis à la procédure de réorganisation judiciaire?

RÉPONSE
Sauf dans l’hypothèse exceptionnelle de la désignation d’un administrateur provisoire, comme prévu par l’article 28 LCE, le débiteur conservera son pouvoir d’administration et de disposition (1).

Aucune voie d'exécution des créances sursitaires ne peut être poursuivie ou exercée au cours du sursis (art. 30, 1ière alinéa LCE) et aucune saisie ne peut être pratiquée (art. 31 LCE). De plus, le débiteur ne peut pas être déclaré en faillite au cours de cette période, et la société ne peut pas être dissoute judiciairement (art. 30, 2ième alinéa LCE). Tout ça n’empêche cependant pas qu’un créancier puisse acquérir un titre exécutoire, même si l’exécution de celui-ci sera suspendue (2).

En outre, un créancier peut acquérir une nouvelle sûreté (pe. gage, hypothèque) pendant le cours de la procédure, qui sera opposable aux autres créanciers. Il convient cela étant d’être prudent avec ces nouvelles sûretés constituées pendant le sursis. En effet, même si elles sont opposables aux autres créanciers dans le cadre de la réorganisation judiciaire, cela ne signifie pas qu’elles subsisteront en cas de faillite postérieure du débiteur. Lors d’une faillite postérieure, l’article 17, 3° de la loi sur les faillites a plein effet (à savoir, la non-opposabilité à la masse d’une affectation hypothécaire pendant la période suspecte) (3).

Centre de consultation: question de la semaine 34 (08/2017)
Droit notarial – Loi de ventôse 
QUESTION
Vous êtes chargée d’une vente publique sur saisie. Une première grosse du procès-verbal d’adjudication est conservée dans le dossier car le prix n’a pas encore été payé. Un huissier de justice, mandaté par l’adjudicataire, vous contacte pour obtenir la délivrance d’une « seconde » grosse, en vue d’expulser les saisis du bien. Vous nous consultez pour savoir si cette deuxième grosse peut être délivrée sans l’autorisation du président du tribunal de première instance.

REPONSE
Aux termes de l’article 26 de la loi de ventôse, « il doit être fait mention, sur la minute, de la délivrance d’une première grosse, faite à chacune des parties intéressées : il ne peut lui en être délivré d’autre, à peine de destitution, sans une ordonnance du président du tribunal de première instance, laquelle demeurera jointe à la minute ». La raison d’être de cette disposition réside dans le caractère exécutoire de la grosse. Le législateur veut empêcher la multiplication des grosses pour éviter qu’un créancier réclame abusivement un second titre exécutoire (en alléguant par exemple la perte ou le vol du premier) alors que le débiteur a déjà exécuté ses obligations.

A la lumière de cette ratio legis, il est admis que le notaire délivre une grosse à chacune des parties intéressées. En d’autres termes, un même acte peut donner lieu à la délivrance de plusieurs grosses (sans autorisation d’un magistrat), à savoir un titre exécutoire pour chaque partie intéressée.

La notion de partie se distingue de celle de personne (plusieurs personnes peuvent en effet ne constituer qu’une partie). Selon une doctrine autorisée, il est permis de délivrer une grosse à chacune des parties auxquelles l’acte reconnaît ou attribue un droit susceptible d’exécution forcée. Ainsi dans un acte de vente, on peut délivrer une grosse au vendeur non payé ainsi qu’à l’acquéreur à qui le bien n’a pas été livré. De même, on peut délivrer un titre exécutoire au bailleur à raison des loyers à encaisser ainsi qu’au preneur pour les éventuels remboursements qui lui seraient dus.

S’il y a plusieurs créanciers d’un même débiteur, sans que ces créanciers soient solidaires, chacun d’eux constitue une partie et a droit à une grosse afférente à sa créance (laquelle constitue une fraction de la créance totale). En cas de solidarité active (créanciers solidaires), la grosse sera délivrée au plus diligent d’entre eux.

Voy. H. Casman, Précis du notariat, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp. 196 à 199 ; C. De Wulf,  Het opstellen van notariële akten, I, Mechelen, Kluwer, 2003, pp. 124 à 126 ; J. Demblon, « L’acte notarié », Rép. not., t. XI, livre VII, Bruxelles, Larcier, 2002, pp. 439 à 442, n° 736 à 741 ; A. Schicks et A. Vanisterbeek, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. I, 1924, pp. 425 à 427. Voy. ég. C.E.L. « Dossier n° 1852 – Acte notarié – Seconde grosse – Comparution du débiteur lors de la délivrance – Procédure », Travaux du Comité d’Etudes et de Législation, 1983, pp. 430 et s.

En ce qui concerne votre acte, il n’est pas exclu qu’une autre grosse puisse être délivrée (sans autorisation du président du tribunal de première instance). Tout dépend, en réalité, de la manière dont cette première grosse est rédigée (et à quelle partie elle est adressée). Nous distinguerons différentes hypothèses.

a. La première grosse (conservée dans le dossier) est destinée à la banque (créancier saisissant) et le destinataire est indiqué clairement sur la grosse. Vous pouvez, à notre sens, délivrer une grosse à l’adjudicataire dans la mesure où les champs d’application de ces deux titres exécutoires ne se recoupent pas. L’adjudicataire et la banque tirent chacun un droit de l’acte d’adjudication : au premier est attribuée la propriété du bien en question et le second est appelé à recevoir (ne serait-ce qu’en partie) le prix.

b. La première grosse (conservée dans le dossier) est déjà destinée à l’adjudicataire (ce qui semble peu probable). Vous ne pouvez pas lui délivrer une seconde grosse sans respecter le prescrit de l’article 26 de la loi de ventôse, c’est-à-dire obtenir l’autorisation judiciaire idoine.

c. La première grosse (conservée dans le dossier) ne mentionne pas l’identité de son destinataire OU elle est adressée indistinctement à tous les créanciers potentiels (la banque et l’adjudicataire). Nous vous invitons, dans ce cas, à préciser le champ d’application de cette première grosse de manière à ce qu’elle ne concerne que la créance de la banque et ne puisse être délivrée, en temps voulu, qu’à cette dernière. Sous cette réserve, vous pouvez délivrer, dès à présent, une (autre) grosse à l’adjudicataire puisque ce titre exécutoire ne recoupe pas celui réservé à la banque.

Ne perdez pas de vue que mention doit être faite, sur la minute, de la délivrance d’une première grosse. A cet égard, vous devez indiquer l’identité du créancier à qui le titre exécutoire a été délivré. 

Centre de consultation: question de la semaine 35 (08/2017)
Précadastration – Établissement de statuts d’un immeuble existant – Les parties privatives constituent déjà des entités cadastrales indépendantes – Quid de la précadastration ? 
QUESTION
Je suis chargé de la passation des statuts de copropriété concernant un immeuble existant. Tous les lots  privatifs à créer dans les statuts forment déjà une entité cadastrale indépendante avec un revenu cadastral « propre ». Par conséquent, je me pose la question de savoir si les statuts doivent reprendre les mentions obligatoires en matière de précadastration, en d’autres termes, s’il convient de procéder à la précadastration.

RÉPONSE
Lorsqu’un acte concerne une nouvelle parcelle cadastrale à créer, l’identification dans l’acte de la parcelle en question doit être complétée par les éléments suivants :                                                              

1° la référence à un plan de délimitation ;                                                                                      
2° la nouvelle identification de parcelle réservée pour cette parcelle (art.2, §1, premier alinéa AR relatif à la précadastration).

Afin que les obligations en matière de précadastration soient applicables, il doit être question 1) d’un « acte » au sens de l’AR relatif à la précadastration et 2) cet acte doit concerner une « nouvelle parcelle cadastrale à créer ».

1)   Est-il question en l’occurrence d’un « acte » au sens de l’AR ?
Pour l’application de l’AR, on entend par « acte » : un acte ou un document visé à l’article 141 de la Loi hypothécaire (art. 1, §1, 1° AR relatif à la précadastration).

L’article 141 de la Loi hypothécaire concerne les actes qui font l’objet d’un acte ou un document sujet à publicité. Il détermine les mentions obligatoires concernant les biens immobiliers dans lesdits actes ou documents. L’article 141 de la Loi hypothécaire concerne notamment l’acte authentique. (I. Gerlo, « Prekadastratie, ConsultImmo en Partitienummers. De zaken op een rij », Notamus, 2015/2, p. 36.)

Les statuts de copropriété constituent clairement un acte visé à l’article 141 de la Loi hypothécaire. Ils doivent en effet être transcrits au bureau de la conservation des hypothèques (art.1 de la Loi hypothécaire).

2) Est-il question en l’occurrence de la création d’une nouvelle parcelle cadastrale ?
Les obligations en matière de précadastration doivent uniquement être respectées si l’acte concerne une nouvelle parcelle cadastrale à créer.

En générale, la règle à suivre est la suivante : si le bien immobilier, objet de l’acte, n’est pas une entité cadastrale indépendante (mais qu’elle fait par exemple partie d’une entité cadastrale/parcelle cadastrale), il est question de la création d’une nouvelle parcelle cadastrale. (I. Gerlo, l.c., p. 36.)

En l’espèce, chacune des lots privatifs à créer forme déjà une entité cadastrale indépendante au sein de l’immeuble, de sorte que l’on ait tendance à conclure qu’il n’est pas question de la création de nouvelles parcelles cadastrales.

Toutefois, conformément à l’article 1, §2, 3° AR, sont assimilées avec une nouvelle parcelle cadastrale à créer: la création d’un lot privatif dans le cadre des articles 577-2 et 577-3 du C.civ. À cet égard, aucune distinction n’est faite suivant le cas où le lot privatif en question est une entité cadastrale indépendante ou non. La création du lot privatif est assimilée tout simplement à la création d’une nouvelle parcelle cadastrale. 

Conclusion
À la lumière de ce qui précède, force est de constater qu’en dépit du fait que chacune des lots privatifs à créer dans les statuts constitue déjà ce jour une entité cadastrale indépendante, l’établissement des statuts entraîne la création de nouvelles parcelles cadastrales. Les statuts devront par conséquent mentionner les mentions obligatoires précitées en matière de précadastration. Il convient de procéder à la précadastration.

Afin d’être complet, nous vous communiquons que nous avons également soumis cette question au SPF Finances. Celui-ci nous a confirmé que les obligations en matière de précadastration doivent effectivement être respectées.

Centre de consultation: question de la semaine 36 (09/2017)
Droits de succession applicables à l’usufruit éventuel recueilli par succession – (nouvelle) déclaration de succession 
QUESTION 
X, domicilié sa vie durant en Région de Bruxelles-Capitale, avait acquis la moitié en nue-propriété d’un immeuble dans la succession de son père. Sa mère avait alors acquis la moitié de l’usufruit correspondant. X vient à décéder prématurément deux ans plus tard. La nue-propriété des biens de sa succession est recueillie par ses deux enfants, alors que son épouse en recueille l’usufruit. La mère de X étant encore en vie, l’épouse survivante ne recueille que l’usufruit éventuel du bien acquis par X dans la succession de son père.

Comment dois-je mentionner cet usufruit éventuel dans la déclaration de succession de X, et pour quelle valeur ?

RÉPONSE 
Le droit de succession est en principe exigible sur l’universalité des biens transmis par succession d’un habitant du Royaume, déduction faite des dettes (art. 1 et 15 C.succ.), et dès lors, sur l’universalité « des biens et des droits ayant une valeur économique appréciable ou déterminable » (1).

Toutefois, même s’ils ont une « valeur économique appréciable », les droits composants le patrimoine du défunt ne devront subir (immédiatement) le droit de succession que s’ils se trouvent de manière définitive dans le patrimoine du défunt (2).

En l’espèce, la conjointe survivante de X ne jouira de l’usufruit du bien acquis pour la nue-propriété par X dans la succession de son père que si elle survit à l’usufruitier actuel, la mère de X, et à partir du décès de cette dernière. Dès lors que les droits transmis par succession à la conjointe survivante dans ledit bien ne sont qu’éventuels au jour du décès de X, ceux-ci ne font pas partie de l’actif imposable à ce moment (3) et, partant, ne doivent pas être repris dans la déclaration de succession.

Il convient dès lors, au décès de X, de se limiter à déclarer la valeur de la nue-propriété recueillie par ses enfants, laquelle est déterminée en soustrayant à la valeur de la pleine propriété, la valeur de l’usufruit tel que forfaitairement déterminée conformément à l’article 21, al. 1, VI, C. Succ. (art. 21, al. 1, VIII, C. Succ.). Il convient par ailleurs, afin de déterminer la valeur de la nue-propriété, de prendre en compte l’âge du plus jeune des usufruitiers actuels et éventuels (art. 22, al. 2, C.succ.) (4), ce que nous supposons être l’âge de la conjointe survivante de X.

Dans l’hypothèse où l’usufruit éventuel de l’épouse survivante de X deviendrait actuel, cet usufruit serait, à ce moment, imposable dans la succession de X (5).

À cet égard, l’article 37, 2°, C.succ. prévoit qu’il y a lieu de déposer une nouvelle déclaration lorsque, postérieurement à l’ouverture de la succession, l’actif de celle-ci est augmenté par suite de l’arrivée d’un événement. Sur cette base, il conviendra de déposer une nouvelle déclaration si et quand la mère de X décède préalablement à l’épouse survivante de X. L’usufruit éventuel devenu actuel devrait y être repris, évalué conformément à l’article 21, VI, C.succ. sur la base de l’âge de l’épouse survivante au jour de la réalisation de l’évènement (art. 25 C.succ.).

Bien qu’il semble qu’en pratique une telle déclaration nouvelle ne soit pas systématiquement introduite, nous remarquons que l’usufruitier éventuel devenu usufruitier actuel s’expose à une imposition d’office dans l’hypothèse où il ne remettrait pas la déclaration susvisée dans les temps (art. 47 C.succ.). Une telle imposition d’office a d’ailleurs déjà été confirmée par la jurisprudence (6). L’absence de déclaration a aussi pour conséquence que les personnes en défaut de déclaration encourent l’amende prévue à l’article 124 C.succ.

Centre de consultation: question de la semaine 37 (09/2017)
Vente publique sur saisie – Folle enchère – Surenchère – Possibilité pour le fol enchérisseur de procéder à un payement – Article 1604 C. jud. 
QUESTION
J’ai été désigné pour procéder à la vente publique sur saisie d’un bien immeuble. Le bien a été adjugé mais l’adjudicataire demeure en défaut de payer les frais et le prix. A la demande du créancier poursuivant, la procédure de folle enchère a été entamée. Le bien a été adjugé sous condition suspensive d’absence de surenchère ensuite de quoi une surenchère a été effectuée. Le fol enchérisseur me demande de pouvoir procéder à un payement. Est-ce encore possible ?

REPONSE
Conformément à l’article 1604 C. Jud., le fol enchérisseur a la possibilité de mettre un terme à la procédure de folle enchère s’il prouve qu’il a rempli ses obligations. Le fol enchérisseur peut donc remplir ses obligations jusqu’au jour de l’adjudication sur folle enchère (1).

La folle enchère est une application particulière du principe de la condition résolutoire tacite prévue à l’article 1184 C.C.. Cependant, la folle enchère n’entraine pas la résolution de la vente mais elle substitue un nouvel adjudicataire au fol enchérisseur (2).

La faculté de surenchère a quant à elle les conséquences d’une condition suspensive (3). Après l’adjudication définitive sous condition suspensive d’absence de surenchère, l’adjudicataire devient propriétaire sous cette condition (4).

En principe, dans l’hypothèse de la réalisation de la condition suspensive,  à savoir dans l’hypothèse de l’absence de surenchère, l’adjudication devient définitive avec effet rétroactif (5). En cas de surenchère, la vente est censée n’avoir jamais existé. Les parties sont remises dans l’état où elles se trouvaient avant la première adjudication (6).

Le fol enchérisseur ne peut donc pas remplir ses obligations durant le délai légal de faculté de surenchère puisque l’adjudicataire est déjà propriétaire sous condition suspensive.

Lorsque une surenchère est effectuée, qui a pour conséquence qu’il sera procédé à une nouvelle adjudication et que les parties sont replacées dans l’état où elles se trouvaient avant la première adjudication, le fol enchérisseur dispose à nouveau de la possibilité de remplir ses obligations.

Centre de consultation: question de la semaine 38 (09/2017)
Droit successoral – Legs au profit de l’Institut national des invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre – War Heritage Institute – Modalités pratiques 
QUESTION
Je suis chargé de liquider une succession dans laquelle un legs est fait au profit de l’Institut national des invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre. J’ai pris connaissance du message e-notariat n° 13645 du 16/05/2017 à ce sujet et je voudrais soulever quelques questions pratiques.

L’article 15 de la loi dispose : “Tout notaire dépositaire d’un acte contenant une libéralité entre vifs ou testamentaire au profit de l’organisme, de l’IV-INIG, du MNFB ou du MRA, est tenu, sous sa responsabilité, d’en informer le président du conseil d’administration ou le directeur général de l’organisme.”

Pour ce qui est de cette disposition, je me pose les questions suivantes:

1. Quelle est la signification exacte du mot « informer »? Existe-t-il une procédure à suivre par préférence (par exemple par voie de la poste, par courriel, …) ou est-ce que la communication peut se présenter sous format libre ?

2. L’où peut-on trouver, de façon électronique ou autre, les coordonnées du/des destinataire(s) de la communication ?

3. La loi ne précise pas dans quel délai ce devoir d’information doit s’effectuer, ni le point de départ du calcul du délai.

REPONSE
La loi du 28 avril 2017 portant création du « War Heritage Institute » et portant intégration des missions, des moyens et du personnel de l’Institut des vétérans - Institut national des invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre, du Musée royal de l’Armée et d’Histoire militaire, du Mémorial national du Fort de Breendonk, et du Pôle historique de la Défense (publiée au Moniteur belge du 16 mai 2017) ne comporte effectivement pas d’informations détaillées relatives aux modalités pratiques.

Nous avons dès lors envoyé une demande d’éclaircissement à l’Administration compétente.

Elle nous a communiqué que le terme « informer » peut se comprendre dans ce contexte comme envoyer les données habituelles, lettres, etc. que le notaire utilise à informer de l’existence d’un legs. Il n’existe pas d’autre procédure que celle que le notaire suit ordinairement.

La loi précise que l’information doit être envoyée soit au président du conseil d’administration, soit au directeur général du War Heritage Institute. Le WHI ne dispose actuellement pas d’un conseil d’administration. Dès que celui-ci sera composé, les données relatives au conseil d’administration et au directeur général pourront facilement être retrouvées sur le site web actualisé : http://www.warheritage.be/fr.html.

En attendant, la mention « A l’attention du directeur général/président du conseil d’administration » peut être utilisée, suite à laquelle le secrétariat central du WHI transmettra le courrier à la personne concernée. L’adresse postale est : Avenue de la Renaissance 30, à 1000 Bruxelles.

En ce qui concerne le délai, il nous semble qu’à défaut de précision, il faut prendre en considération un délai « raisonnable ». L’Administration confirme qu’il n’y a pas de délai fixe. Pour ce qui est du point de départ du délai, il est claire que dans le cas d’un testament la communication ne peut se faire qu’au plus tôt à partir du décès du de cujus, ce qui est d’ailleurs également indiqué dans l’exposé des motifs de la loi. Le notaire doit bien évidemment prendre connaissance de ce décès auparavant, ce qui représente une donnée incertaine. Généralement, ce sera lorsque le notaire est contacté par les successibles ou lorsqu’un confrère demande la copie du testament. Dans le cas d’une libéralité entre vifs, la date de l’acte fera en principe autorité.

Centre de consultation: question de la semaine 39 (09/2017)
Région de Bruxelles-Capitale – Ordonnance sol – Actes à caractère familial – Champ d’application 
QUESTION
Mes clients, un couple non marié n’ayant jamais fait de déclaration de cohabitation légale, ont acquis un terrain avec maison situé en Région de Bruxelles-Capitale.  Le bien est inscrit dans la catégorie 0 de l’inventaire de l’état du sol.

Ils procèdent actuellement au partage de leurs biens entre eux.  Le bien précité sera dès lors attribué à l’un ou l’autre.

Dans ce cadre, je me pose la question de savoir si la liquidation entre ces 2 copropriétaires ni mariés ni cohabitants légaux tombe, en ce qui concerne le bien précité, sous le champ d’application de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 juillet 2015 relatif aux actes à caractère familial exclus de la définition d'aliénation d'un droit réel au sens de l'ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et à l'assainissement des sols pollués.

REPONSE
Compte tenu du fait que le bien a été acquis par les propriétaires actuels, que ceux-ci n’ont jamais été mariés et n’ont jamais fait une déclaration de cohabitation légale, il nous semble que le partage envisagé ne tombe sous aucun des cas exclus par l’arrêté précité de la notion "aliénation d'un droit réel" telle que définie à l'article 3, 28° de l'ordonnance sols.  En ce qui concerne cet arrêté, nous vous renvoyons au message e-notariat n° 12020 du 31 juillet 2015.

Bien que cela ne concerne pas votre dossier, nous nous permettons, à toutes fins utiles, d’attirer votre attention sur l’ordonnance du 23 juin 2017 modifiant certaines dispositions de l'ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et à l'assainissement des sols pollués (MB 13 juillet 2017 – entrée en vigueur le 23 juillet 2017 - voyez également le message e-notariat  n° 13744 du 13 juillet 2017).  Cette ordonnance a apporté certaines modifications en ce qui concerne les actes à caractère familial dont notamment le fait que l’obligation pour l’obtention et la transmission d’une attestation de sol vaut dorénavant également pour les actes à caractère familial (article 12, §1 de l’ordonnance tel que modifié par l’article 13 de l’ordonnance du 23 juin 2017).  En outre, l’article 76, §1 de l’ordonnance sols a été modifié afin d’élargir le champ d’application de la nullité. Dans ce cadre les actes à caractère familial sont dorénavant également visés par la nullité, si l’obligation d’attestation de sol n’a pas été respectée.  Quant à l’ordonnance du 23 juin 2017, nous vous renvoyons notamment au commentaire publié en annexe du message e-notariat n° 13744 du 13 juillet 2017.

Centre de consultation: question de la semaine 40 (10/2017)
Droit international privé – Renonciation à une succession à l’étranger – Article 13 du Règlement européen successions n° 650/2012 
QUESTION
Vous êtes chargé de la liquidation d’une succession, ouverte après le 17 août 2015, d’un défunt de nationalité néerlandaise et avec dernière résidence habituelle en Belgique. La fille du défunt, résidant aux Pays-Bas, et sa petite-fille majeure, résidant en Belgique, ont toutes les deux renoncé à la succession par déclaration devant le greffe du tribunal de la Haye.

Vous nous interrogez sur la question de savoir si ces renonciations devant le tribunal néerlandais sont valables en droit ?

RÉPONSE
Le Règlement européen successions n° 650/2012 s’applique aux successions internationales qui sont ouvertes à partir du 17 août 2015. Le juge et le notaire néerlandais qui sont chargés dans ce dossier appliqueront donc le Règlement européen successions.

Le Règlement successions prévoit une règle de compétence spécifique pour les déclarations d’acceptation de succession ou de renonciation à celle-ci. Outre la juridiction normalement compétente (désignée en vertu des articles 4 à 11), les juridictions des États membres de la résidence habituelle des successibles sont également compétentes pour recevoir une déclaration d’acceptation d’une succession ou de renonciation à une succession ou un legs, pour autant qu’en vertu de la loi de cet État membre, ces déclarations puissent être faites devant une juridiction (article 13). Voyez le message e-notariat : S. BERTE et V. DE BACKER, Casus 5 : La compétence internationale du notaire belge pour délivrer le certificat successoral européen, n° 12111, du 2 octobre 2015.

Le terme « juridiction » dans le Règlement successions est très large, voyez la définition dans l’article 3, al. 2. Le législateur européen a laissé le choix aux États membres de désigner les autorités nationales qui seront compétentes comme « juridiction » dans le cadre de la liquidation des successions (article 79). En Belgique, le notaire a été désigné comme juridiction au sens de l’article 3, 2 du Règlement successions. Voyez le message e-notariat : S. BERTE et V. DE BACKER, Le Règlement européen successions, n° 12035, du 17 août 2015, notamment le commentaire en annexe.

Dans votre dossier, étant donné que le défunt avait sa dernière résidence habituelle en Belgique, le notaire belge est « la juridiction normalement compétente » pour la déclaration d’acceptation ou de renonciation, au sens du Règlement successions (article 13 juncto article 4).

La loi pot-pourri V, entrée en vigueur le 3 août 2017, a réformé les articles 784 et 793 du Code civil et a introduit une compétence exclusive pour le notaire en ce qui concerne les déclarations d’acceptation sous bénéfice d’inventaire d’une succession et de renonciation à une succession. La compétence du greffe du tribunal de première instance pour recevoir cette déclaration est donc supprimée. Cette compétence exclusive du notaire s’applique à toute déclaration à partir de l’entrée en vigueur de la loi (soit le 3 août 2017), quelle que soit la date d’ouverture de la succession. Voyez le message e-notariat : K. BOONE, Loi Pot-pourri V – Succession – Déclarations d’acceptation et de renonciation – Registre central successoral, n° 13771, du 24 juillet 2017, notamment le commentaire en annexe.

En outre, en vertu de l’article 13 du Règlement successions, l’héritier qui réside aux Pays-Bas peut renoncer à la succession devant le greffe du tribunal de la Haye, étant donné que, selon le droit néerlandais, cette déclaration puisse être faite devant une juridiction (article 4:193 du Code civil néerlandais). L’article 2, al. 2 de loi néerlandaise d’exécution du Règlement succession prévoit aussi la possibilité qu’un représentant légal d’un héritier puisse formuler sa déclaration d’acceptation ou de renonciation devant le greffe du tribunal de sa résidence, en vertu de l’article 13 du Règlement successions.

Cette déclaration d’acceptation ou de renonciation, formulée devant l’autorité compétente en vertu de l’article 13 du Règlement successions, est valable dans tous les États membres, sans qu’une légalisation ou une apostille ne soit exigée (article 74).

La petite-fille, en l’espèce, qui vient à la succession par représentation, a aussi renoncé à la succession par déclaration devant le tribunal de la Haye. Cependant, elle réside en Belgique. Par conséquent, l’article 13 ne peut pas offrir une autorité compétente additionnelle à l’égard de celle-ci. Le greffe du tribunal néerlandais n’avait donc pas une compétence pour recevoir la déclaration de renonciation à la succession de la petite-fille ayant résidence habituelle en Belgique. Cette dernière ne peut renoncer valablement que devant le notaire belge. 

Centre de consultation: question de la semaine 41 (10/2017)
Légataire universel en présence d’un héritier réservataire 
QUESTION
En 2015, un Monsieur a fait un testament désignant un légataire universel, en précisant qu’en cas de demande de réduction, le légataire universel aura droit à la quotité disponible de sa succession. Maintenant le testateur est décédé, et il s’avère que le défunt avait un fils unique, actuellement sans domicile connu et qui aurait disparu depuis environ six ans. Les recherches effectuées par un bureau généalogique n’ont rien donné. Puisque la réduction ne se fait pas d’office, mais doit être demandée par l’héritier réservataire, puis-je rédiger une attestation d’hérédité indiquant que la succession est recueillie entièrement par le légataire universel ? En l’absence de l’héritier réservataire, le légataire universel a-t-il la saisine de la succession ? Est-ce que la moitié du patrimoine doit rester provisoirement bloquée ? Comment faire pour mettre l’immeuble en vente ?

RÉPONSE
L’héritier réservataire remplit les conditions pour être déclaré présumé absent : il a cessé de paraître à son domicile ou à sa résidence depuis plus de trois mois sans qu’on ait eu de ses nouvelles, et il en découle une incertitude quant à sa vie ou sa mort (art. 112, § 1er C.C.).Contrairement à ce qui était le cas avant l’entrée en vigueur de la loi du 9 mai 2007 réformant le régime de l’absence, le présumé absent, et à plus forte raison quelqu’un dont la présomption d’absence n’est même pas encore déclarée, est appelé aux successions ouvertes pendant son absence présumée. Ce n’est que la déclaration d’absence qui aura tous les effets d’un décès à partir de la date de sa transcription dans les registres d’état civil (art. 121, § 2 C.C.). En d’autres mots, l’absent déclaré est présumé décédé, mais le présumé absent est présumé en vie (1).

Il est exact que la réduction des legs excédant la quotité disponible ne se fait pas d’office, mais d’autre part, le légataire universel, en présence d’héritiers réservataires, n’a pas la saisine, il est obligé de demander aux héritiers réservataires la délivrance de son legs (art. 1004 C.C.). A cette occasion, l’héritier réservataire pourra prendre position, soit en délivrant le legs pour sa totalité, soit en demandant la réduction.

Dans ce dossier, on ne peut donc pas se passer de l’héritier réservataire ou de son représentant. Nous sommes d’avis que la personne la plus intéressée (le légataire universel) demande au Juge de pax la déclaration de présomption d’absence (art. 112 C.C.) et la désignation d’un administrateur judiciaire (art. 113, § 1er C.C.). Cet administrateur judiciaire devra demander au Juge de paix l’autorisation d’accepter ou de renoncer à la succession (art. 115, § 3, 5° C.C.). Il nous est impossible de prendre position sur la délicate question si l’administrateur judiciaire, autorisé à accepter la succession, pourra délivrer le legs pour a totalité, sans demander la réduction. Comme cela revient en fait à renoncer à la succession, il ne pourra pas le faire sans l’autorisation du Juge de paix. Et comme la première mission de l’administrateur judiciaire est de gérer les biens du présumé absent en bon père de famille (art. 115, § 1er C.C.), une telle délivrance de legs sans réduction est improbable.

Sauf ce cas improbable, l’administrateur judiciaire devra donc collaborer à la libération des avoirs bancaires, et à la vente de l’immeuble, laquelle vente devra également être précédée d’une autorisation du Juge de paix (art. 115, § 3, 2° C.C.).

Centre de consultation: question de la semaine 42 (10/2017)
Donation avec réserve d’usufruit – Décès du donataire avant la donatrice – Usufruit éventuel dans le chef du conjoint survivant 
QUESTION 
Vous nous interrogez quant à l’existence d’un usufruit éventuel dans le chef de l’époux survivant dans la situation suivante. Une fille (X) a reçu par donation la nue-propriété de deux immeubles, de la part de sa mère (Y), qui s’est réservé l’usufruit.

X décède à un moment où sa mère est encore en vie, et laisse son conjoint survivant (Z) et deux enfants. La nue-propriété des immeubles tombe dès lors dans l’actif de sa succession.

REPONSE  
Il nous semble que dans le dossier que vous nous soumettez, il est en effet question de l’application de la figure de l’usufruit éventuel en faveur du conjoint survivant de X (Z), relatif aux biens qui se trouvent en nue-propriété dans la succession, et qui proviennent d’une donation en nue-propriété au profit de X.

En effet, avec la figure de l’usufruit éventuel, l’on vise l’hypothèse où des biens dépendent en nue-propriété d’une succession. 

En l’espèce, X était devenue nue-propriétaire des immeubles, par donation, sa mère jouissant de l’usufruit qu’elle s’était réservé. X décède et laisse comme héritiers son conjoint pour l’usufruit et ses enfants pour la nue-propriété.

Le conjoint (Z) ne peut toutefois pas exercer pleinement son usufruit sur la succession de X, étant donné qu’une partie de la succession de X n’existe qu’en nue-propriété (i.e. grevée d’un usufruit d’Y, la mère de X).

La théorie de l’existence d’un usufruit éventuel a été confirmée dans un arrêt de la Cour de Cassation du 4 novembre 2010 (Notariaat 2011 afl. 16, 4-8, note S. Hubrecht; Rev.not.b. 2011, 683). La Cour a jugé que lorsque la succession comprend des droits de nue-propriété, il naît sur les biens qui en font l'objet, au profit du conjoint survivant, dans les limites de ses droits successoraux, un usufruit qui prendra effet, s’il lui survit, au décès de l'usufruitier actuel. 

La circonstance que les biens en l’espèce proviennent d’une donation avec réserve d’usufruit ne porte pas atteinte à ce principe. En effet, comme mentionné ci-avant,  avec la figure de l’usufruit éventuel, l’on vise l’hypothèse où des biens dépendent en nue-propriété d’une succession.  Le critère n’est donc pas l’origine du droit de la nue-propriété mais bien le fait que cette nue-propriété dépend de la succession.

Il s’ensuit que le conjoint survivant de X, la nue-propriétaire prédécédée, recueille, en vertu de ses droits successoraux ab intestat (art. 745bis C. civ.), un usufruit éventuel sur lesdits biens.

Centre de consultation: question de la semaine 43 (10/2017)
Article 537 CIR92 – computation des délais de huit ou quatre ans 
QUESTION
Une augmentation de capital a eu lieu le 29 octobre 2013 sous l’application de l’article 537 CIR92.

Comme la société est considérée comme une petite société sur la base de l’article 15 du Code des sociétés, une réduction de capital qui interviendrait dans les quatre années après le dernier apport en capital serait considérée comme un dividende imposable.

Sous le point 11 de la circulaire n°Ci.RH.233/630.825 du 23 janvier 2014, on peut lire ceci :

« 11. La période de 4 ou 8 ans est calculée de date à date et débute le lendemain de la date du dernier apport en capital, qui s’entend comme la date de l’acte authentique d’augmentation du capital social (voir également n° 9, al. 2, circ. 1.10.2013).
Ex.: pour un apport en capital opéré le 20.12.2013 conformément à l’art. 537, al. 1er, CIR 92, la période d’intangibilité s’étendra, selon le cas, du 21.12.2013 au 21.12.2017 (pour les PME) ou au 21.12.2021 (pour les autres sociétés) ».

L’acte portant réduction de capital doit maintenant être planifié. Je me pose la question de savoir si cet acte peut être passé le 30 octobre 2017.

RÉPONSE
Selon les principes généraux de computation des délais, qui sont en principe également d’application en matière fiscale (Ph. Damman, Guide pratique des délais, Waterloo, Kluwer, 2016, p. 3), le délai se compte de minuit à minuit. Il est calculé depuis le lendemain du jour de l'acte ou de l'événement qui y donne cours et comprend tous les jours, même le samedi, le dimanche et les jours fériés légaux (art. 52, al. 1er C. jud.).

Conformément à l’art. 53 C. jud., le jour de l'échéance est compris dans le délai. Toutefois lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de l'échéance est reporté au plus prochain jour ouvrable.

Un délai se calcule par conséquent de jour à jour, sans tenir compte du jour qui fait courir le délai, mais bien le dernier jour de ce délai. Si le délai est calculé par mois ou par an, celui-ci doit être calculé de quantième à veille de quantième (art. 54 C. jud.). Il existe une exception si le délai doit être considéré comme « franc » (Ibid., p. 3). Par « délai franc », il faut entendre que tous les jours doivent être pris en compte.

L’article 537, 6e alinéa, CIR92 dispose que : « dans le cas où cette diminution de capital s'opère dans les huit ans après le dernier apport en capital suivant ce régime, elle est considérée, par dérogation à l'article 18, alinéa 1er, 2°, comme un dividende » (nous soulignons).

La question se pose de savoir si délai commence à courir le jour de l’augmentation de capital ou le jour suivant cette augmentation.

Si la date de l’acte doit être considérée comme la date de départ et si l’augmentation de capital est intervenue le 29 octobre 2013, le délai commence à courir le 30 octobre 2013 (à partir du lendemain du jour de l’acte ou de l’événement qui y donne cours). Le dies a quo n’entre pas en considération. Le dernier jour (dies ad quem) devrait être le 29 octobre 2017 (calcul par année, de quantième à veille de quantième). Le 29 octobre serait donc le premier jour où une réduction de capital « libre d’impôts » pourrait avoir lieu.

Dans l’addendum du 13 novembre 2013 à la circulaire Ci.RH.233/629.295 du 1er octobre 2013, il est mentionné sous le point 5 que « le calcul des délais de 8 ou 4 ans respectivement visés à l'art. 537, al. 6 et 7, CIR 92, est opéré par référence à la date de l'acte authentique d'augmentation de capital social réalisée dans le cadre de l'art. 537, al. 1er, CIR 92, y compris dans le cas où la société a bénéficié de la tolérance visée dans la présente circulaire (il n'y a donc pas de réduction de ces délais) ».

Cette précision ne nous dit toutefois rien quant à la date de départ : s’agit-il du jour de l’augmentation de capital ou du jour qui suit cette augmentation de capital ? Selon une lecture littérale de l’article 537, al. 6 du CIR92, on pourrait prétendre que ce délai commence à courir à partir du jour suivant le jour de l’acte portant augmentation de capital (huit ou quatre ans après le dernier apport).

La circulaire du 23 janvier 2014 semble défendre cette interprétation : la période d’intangibilité commence à courir à partir du jour qui suit l’augmentation de capital. Le point de départ ne serait pas la date de l’augmentation de capital, mais le premier jour qui suit cette augmentation. Le dernier jour de ce délai devrait être le 30 octobre 2017. La réduction de capital devrait par conséquent intervenir le 31 octobre au plus tôt.

Cette interprétation semble être suivie par la doctrine : « La circulaire clarifie que la période d’intangibilité de huit ou quatre ans doit être calculée de jour à jour. Plus concrètement, la période d’intangibilité commence le jour qui suit le jour du dernier apport en capital » (A.-M. Vandekerkhove, « Circulaire verduidelijkt (nogmaals) overgangsregeling m.b.t. liquidatieboni », Fisc. Act., 2014, n° 4, p. 5, notre traduction).

Conclusion
Tenant compte de cette incertitude, nous serions enclins à suivre l’interprétation la plus prudente selon laquelle la date de départ est celle du jour qui suit le jour du dernier apport en capital, de sorte que le premier jour où une réduction de capital pourrait intervenir serait le deuxième jour suivant la date anniversaire de l’augmentation de capital (en l’espèce le 31 octobre 2017).

Centre de consultation: question de la semaine 44 (11/2017)
Droit Civil – Registre Central des Testaments – Déposer un testament olographe entre les minutes du notaire – Article 976 Code Civil – Potpourri V 
QUESTION
Pourriez-vous me faire savoir si un testament olographe déposé en mon étude, inscrit au CRT, et ensuite déposé au rang de mes minutes en application de l’article 976 du Code civil, doit à nouveau faire l’objet d’une inscription au CRT ? Est-ce que la loi « Pot-pourri V » y a apporté des modifications ?

REPONSE
1. L'obligation d'inscription de testaments découle de la Convention de Bâle du 16 mai 1972 qui fut ratifiée par notre Parlement le 13 janvier 1977.

La convention de Bâle a rendu obligatoire l'inscription d'un testament authentique passé devant notaire, ainsi qu’un testament olographe mis en dépôt chez un notaire, sous réserve de la possibilité pour le testateur de refuser expressément l’inscription de son testament olographe.

Sur base de l’obligation légale d’inscription et des types de dispositions de dernières volontés, une liste des différents « codes » possibles à utiliser lors de l’inscription dans la base des données a été établie.

10 – Testament authentique
20 – Testament olographe
25 – Testament olographe après décès
30 – Déclaration « de maintien »
40 – Institution contractuelle et donations entre époux de biens futurs
50 – Contrats de mariage concernant des avantages matrimoniaux sous condition de survie ou concernant l’article 1388, al. 2 C. civ. (Clause « Valkeniers »)
70 - Testament international
80 – Convention préalable ou postérieure au divorce qui déroge aux dispositions antérieures concernant la dévolution successorale
99 – Autres actes qui ont un impact sur la dévolution successorale.

2. Dans votre dossier, suite à l’obligation légale d’inscription, vous avez fait procéder à l’inscription au CRT du testament olographe mis en dépôt en votre étude en indiquant comme «code», le code 20 « testament olographe ».

De cette manière, au moment du décès du testateur, le testament en question pouvait, après consultation du CRT, être retrouvé.

3. Suite au décès du testateur, les héritiers ou légataires vous ont demandé de déposer le testament olographe au rang de vos minutes en vue de son exécution.

Ce dépôt au rang de vos minutes en application de l’article 976 du Code civil ne requiert en l’espèce pas d’inscription complémentaire dans le CRT, étant donné que le testament avait déjà été inscrit au CRT à la demande du testateur de son vivant. En effet, suite au dépôt du testament olographe en votre étude et de son inscription au CRT, une sécurité de conservation était déjà assurée, et sa destruction ou sa falsification évitée.

Une inscription complémentaire au CRT ne pourrait pas donner une « valeur ajoutée » à l’inscription déjà effectuée du testament en question.

Il y a lieu de distinguer votre cas des situations visées par le « code 25 » qui reprend les inscriptions des testaments olographes (retrouvés) « après décès ».

Le « code 25 » vise uniquement la situation où le testament olographe n’a pas été inscrit au CRT pendant la vie du testateur (soit parce que le défunt n’avait pas mis son testament olographe en dépôt chez un notaire, soit parce que le défunt avait refusé son inscription au CRT), et que, suite à son décès, le testament est présenté à un notaire pour son exécution conformément aux dispositions de l’article 976 du Code civil.

Au moment du dépôt au rang des minutes d’un notaire (suite à sa présentation) du testament, qui n’a pas encore été inscrit au CRT durant la vie du testateur, une inscription au CRT s’impose pour garantir sa conservation et la possibilité pour d’autres héritiers éventuels de vérifier auprès de quelle étude le testament a été déposé au rang des minutes et donc quelle étude est chargée de son exécution.

4. L’article 976 C. civ. prescrivait un certain nombre de formalités qui doivent être respectées après l’ouverture d’une succession pour laquelle un testament olographe ou un testament dans la forme internationale a été établi.

Outre l’établissement d’un procès-verbal de l’ouverture et de l’état dans lequel le testament se trouve, ledit testament est rangé parmi les minutes du notaire, en même temps que le procès-verbal, et une copie conforme de ce procès-verbal et une photocopie certifiée conforme du testament sont déposées au greffe du tribunal de première instance de l’arrondissement où la succession est ouverte.

Le législateur a estimé que cette double obligation de conservation était devenue superflue étant donné que les notaires disposent de suffisants moyens pour effectuer des back-ups de tous les documents.

Par la loi du 6 juillet 2017 portant simplification, harmonisation, informatisation et modernisation de dispositions de droit civil et de procédure civile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en matière de justice, d’application depuis le 3 août 2017 (« Pot-pourri V »), l’article 976 du Code civil a donc été modifié dans ce sens que le notaire ne doit désormais plus déposer une copie conforme du procès-verbal, ni une photocopie certifiée conforme du testament au greffe.
L’inscription des données du testament olographe au CRT, soit pendant la vie du testateur sous le « code 20 », soit après son décès sous le « code 25 », est donc l’unique forme de publicité qui est maintenue.

Centre de consultation: question de la semaine 45 (11/2017)
Messages juridiques Droit civil Bail Bail commercial Mandat (procuration) Question de la semaine 

Bail commercial – Résiliation amiable – Art. 3, al. 4 de la loi sur le bail commercial – Procuration donnée par le preneur – Conditions de forme 
QUESTION
Les parties ont signé en 2011 une convention de bail commercial pour une durée de neuf ans.
Elles se sont mises d’accord concernant une résiliation amiable du bail commercial et elles me demandent de rédiger un acte authentique à ce sujet. Le preneur a donné une procuration sous seing privé au profit d’un tiers pour procéder à la signature de cet acte. Je me pose néanmoins la question de savoir si une telle procuration sous seing privé suffit.

REPONSE
Une procuration doit être donnée par acte authentique dans deux situations:

1. Si la procuration est donnée concernant un acte qui doit être transcrit au bureau des hypothèques (cf. art. 2, al. 1er de la loi hypothécaire);

2. Si la forme authentique est prescrite comme condition de validité de l’expression du consentement du mandant. C’est le cas si la loi exige expressément la rédaction d’une procuration authentique et s’il s’agit d’un acte qui doit être fait dans la forme authentique pour garantir le consentement éclairé des parties contractantes ou de l’un des parties (P. Joisten et P. Wery, “Le contrat de mandat: généralités et questions particulières en rapport avec la pratique notariale”, in Le mandat dans la pratique. Questions choisies et suggestions de clauses, Bruxelles, Larcier, 2014, 85-86 ; A. Verbeke et I. Vervoort, “Comparant bij volmacht”, in Liber amicorum Christian De Wulf, Brugge, die Keure, 2003, 483-484).

En vertu de l’art. 3, al. 4 de la loi sur le bail commercial, les parties peuvent mettre fin à tout moment à la convention de bail, à condition que leur accord soit constaté par un acte authentique ou par une déclaration faite devant le juge.

Les conditions de forme sont une disposition de droit impérative en vue de protéger le preneur (M. Dambre, “Duur en beëindiging van de handelshuur”, in Handelshuur, Brugge, die Keure, 2012, 46; C. Delforge et Y. Ninane, “La durée du bail commercial”, in Le bail commercial, Bruxelles, la Charte, 2008, 90-91; B. Louveaux, Le droit du bail commercial, Bruxelles, Larcier, 2011, 261-263). Etant donné que l’authenticité est prescrite pour garantir le consentement éclairé du preneur, on se trouve dans la deuxième hypothèse susmentionnée, de sorte que la procuration donnée par le preneur pour signer un tel acte doit également être reçue en la forme authentique (P. Joisten et P. Wery, l.c., 87; A. Verbeke et I. Vervoort, l.c., 483).

Conclusion:
La procuration sous seing privé qui a été donnée par le preneur en l’espèce ne suffit pas pour pouvoir procéder à la signature de l’acte de résiliation amiable du bail commercial. Par contre, le preneur ne pourra être valablement représenté que par une procuration authentique.  

Centre de consultation: question de la semaine 46 (11/2017)
Déclaration de succession – Biens litigieux – Déclaration pour mémoire – Région flamande 

***

Centre de consultation: question de la semaine 47 (11/2017)
Vente d’un bien immeuble – Notification pas soumise à un délai de validité 
QUESTION
Je suis chargé d’une vente. J’ai envoyé, le 31 août 2017, des avis fiscaux et sociaux et j’ai reçu une notification de Vlabel.

En raison des circonstances, l’acte ne peut pas être passé avant la fin novembre de sorte que j’ai envoyé de nouveau avis fiscaux et sociaux le 2 novembre 2017. En réponse à ce deuxième envoi, je reçois à présent une notification du receveur des impôts directs mais je n’en reçois pas de Vlabel.

Dois-je tenir compte de la notification de Vlabel ?

RÉPONSE
1.         Si un acte n’est pas passé dans les trois mois à compter de l’expédition des avis fiscaux et sociaux, ceux-ci seront considérés comme non avenus. (1) Après expiration du délai de trois mois, il faut effectivement envoyer de nouveaux avis. Toutefois, les notifications ne sont pas soumises à un tel délai de validité. (2)

La notification que vous avez reçue de Vlabel en réponse à votre avis du 31 août 2017, emportera saisie-arrêt entre les mains du notaire, même si vous avez envoyé de nouveaux avis le 2 novembre 2017 et même si vous ne recevez plus de notification de Vlabel en réponse au deuxième envoi.

2.         Il est possible que votre client ait déjà payé l’impôt flamand entre-temps et que Vlabel ne puisse par conséquent plus envoyer une notification, mais cela n’est pas nécessairement le cas.

Vous pouvez demander plus d’information au vendeur (et, le cas échéant, demander le reçu). Vous pouvez aussi demander toutes les informations nécessaires à Vlabel, à l’adresse notarissen@fb.vlaanderen.be. (3)

Centre de consultation: question de la semaine 48 (11/2017)
Régimes matrimoniaux – Apport d’une part indivise d’un bien propre dans la communauté 
QUESTION
Vous nous interrogez sur la possibilité d’apporter une part indivise d’un bien immeuble propre dans la communauté.

REPONSE
L’article 1452 C.civ. énonce que les époux peuvent convenir que les biens meubles ou immeubles, présents ou futurs visés à l’article 1399, appartiendront pour partie ou dans leur entièreté au patrimoine commun. 

B. Cartuyvels énonce dans ce sens que « Le cas des biens apportés au patrimoine commun à concurrence d’une somme doit être distingué de celui où les biens seraient apportés ou acquis par le patrimoine commun dans une certaine proportion. Dans cette dernière hypothèse, le bien appartient pour partie au patrimoine commun et pour partie en propre à l’un des époux » (B. Cartuyvels, « Les régimes de communauté conventionnelle » in Y.-H. Leleu et L. Raucent (eds.), Les régimes matrimoniaux, in Répertoire Notarial, V, Bruxelles, Larcier, 2002, n° 1231)

Cet auteur semble dès lors reconnaître la possibilité de n’apporter qu’une partie d’un bien propre dans le patrimoine commun.

Voyez dans le même sens : K. Boone, “Art. 1452 B.W.” in P. Senaeve, F. Swennen et G. Verschelden (red.), Personen- en familierecht. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtsleer en rechtspraak, Anvers, Kluwer, 2009, p. 8.; Comp. toutefois L.R., « Apport au patrimoine commun. Limitation à concurrence d’une quotité d’un bien » in Le droit patrimonial des couples, Chron. Not., vol. 54, Bruxelles, Larcier, 2011, 341-343, qui est au contraire d’avis qu’un tel apport est soumis à l’application de l’article 1454 C.civ. et que le bien apporté est par conséquent « commun » pour la totalité (avec une compensation pour le patrimoine propre).

Une problématique semblable à la présente a fait l’objet d’un dossier du C.E.L. La majorité des membres du C.E.L. est à cet égard d’avis que l’instauration d’une indivision « volontaire » entre le patrimoine propre et le patrimoine commun est permise. (CEL, “dossier nr. 4364” in Travaux, Année 2004, Bruxelles, Bruylant, 2005, 161 et suivant).

Conclusion : il est possible de procéder à l’apport projeté d’une part indivise d’un bien propre dans la communauté. 

Centre de consultation: question de la semaine 49 (12/2017)
Liquidation-partage – Actes de procédure – Emploi des langues 
QUESTION
Je suis désigné par le Tribunal de Première Instance de Liège pour procéder à la liquidation-partage d’une indivision existant entre deux personnes dont l’une est néerlandophone et habite en Région Flamande. Dans quelle(s) langue(s) dois-je rédiger mes actes de procédure ?

REPONSE
L’article 37 de la loi de 1935 sur l’emploi des langues stipule que « les jugements et arrêts ainsi que les actes relatifs à leur exécution sont rédigés dans la langue de la procédure ».

Le partage judiciaire tombe indubitablement sous le champ d’application de la loi du 15 juin 1935. Il en résulte que le procès-verbal d’ouverture des opérations, l’inventaire, l’état liquidatif, le procès-verbal intermédiaire et l’acte de partage devront être dressés dans la langue du jugement (1).

La caractéristique principale de la loi de 1935 est l’unilinguisme absolu de la procédure. Les actes en deux langues sont donc nuls (2).

L’article 38 de la loi du 15 juin 1935 prévoit cependant que, pour les actes de procédure signifiés ou notifiés dans une région avec une autre langue, une traduction libre sera jointe dans la langue de la région (3).

Les actes de procédures consécutifs au jugement rendu en français par le Tribunal de Première Instance de Liège doivent dès lors être rédigés exclusivement en français.

L’une des personnes concernées par la procédure étant cependant installée en Région Flamande, vous devez joindre une traduction libre en néerlandais des actes que vous lui envoyez.

Centre de consultation: question de la semaine 50 (12/2017)
Qualification de panneaux photovoltaïques sur un toit 
QUESTION
Je suis chargé de vendre un atelier-carrosserie appartenant à la sprl X. Les panneaux photovoltaïques sur le toit font partie de l’objet de vente. Ce matériel est ancré sur le toit mais totalement amovible. Il pourrait être vendu séparément du fonds et de l’atelier. Le comptable souhaiterait faire une convention sous seing-privé pour les panneaux photovoltaïques. L’acte authentique ne ferait pas mention de ce matériel.

Est-ce que les panneaux photovoltaïques sont dans ce cas des biens immeubles dont la vente est soumise au droit d’enregistrement ?

REPONSE
Ci-après, seul l’aspect civile de votre question sera traité. Des panneaux photovoltaïques qu’un propriétaire d’un immeuble a installé sur le toit de cet immeuble sont généralement considérés comme des biens immeubles, soit par incorporation (1), soit par destination (2).

1. Panneaux photovoltaïques: immeuble par incorporation
Des panneaux photovoltaïques peuvent être qualifiés comme immeubles par incorporation parce qu’ils sont incorporés d’une manière durable dans un immeuble avec l’intention de fournir de l’électricité à cet immeuble et sont nécessaires pour compléter l’immeuble. Par exemple, la Cour d’appel de Liège a décidé dans un arrêt du 11 septembre 2014 qu’« [e]n l’espèce, l’incorporation des panneaux photovoltaïques est matérielle et présente un caractère durable, s’agissant d’équipement visant à la fourniture d’électricité au bâtiment, dont les différents éléments sont solidement fixés sur le toit de l’immeuble […] et qui ont pour nécessaire finalité de parachever l’édifice auquel les panneaux photovoltaïques sont ainsi incorporés » (Liège, 11 septembre 2014, N.J.W., 2015, p. 320, note J. del Corral).

Aujourd’hui un bien est considéré immeuble par incorporation s’il est stable grâce à son propre poids et peut rester sur place, peu importe qui a procédé à l’« incorporation », soit le propriétaire du fonds, soit quelqu’un d’autre (P. Lecocq, Manuel de droit des biens, 1, Biens et propriété, Bruxelles, Larcier, 2012, p. 39). D’après la Cour de cassation, il est question d’« incorporation » si les objets s’unissent ou s’incorporent à un fonds de terre ou un bâtiment « d’une manière durable et habituelle » (Cass., 15 septembre 1988, A.F.T., 1989, p. 78, note F. Laurent, Arr.Cass., 1988-89, p. 60, F.J.F., 1988, p. 406, J.T., 1989, p. 58, Pas., 1989, I, p. 52, R.W., 1988-89, p. 879, Rec.gén.enr.not., 1990, p. 131, T.B.B.R., 1990, p. 211. Voir aussi: Cass., 15 mars 2012, Arr.Cass., 2012, p. 678, concl. Thijs, F.J.F., 2014, p. 299, Pas., 2012, p. 599, T.B.B.R., 2013, p. 422, note A. Salvé). Est aussi considéré comme immeuble par incorporation le bien qui est installé avec l’intention de plus ou moins rester sur place d’une manière permanente, bien qu’il peut (facilement) être déplacé. N’est plus considéré comme élément pertinent quant à la qualification comme bien immeuble par incorporation, le fait que le bien puisse être démonté sans (grands) dégâts ou sans frais (importants) (R. Derine et G. Blockx, « Onroerende goederen », in Onroerend Goed in de Praktijk, 1, Zakenrecht, 1996, I.A.2 1-4 ; V. Sagaert, Beginselen van Belgisch privaatrecht, Goederenrecht, Malines, Kluwer, 2014, pp. 89 à 92 ; B. Tilleman, « De notie roerend en onroerend goed », in Recht en onderneming, 12, Zakenrecht / Droits des biens, Bruges, die Keure, 2005, pp. 3 à 7). Immeuble par incorporation est donc tout ce qui n’est pas destiné à bouger ou à être déplacé, c’est-à-dire chaque construction qui est attaché à un endroit d’une manière plus ou moins définitive (N. Bernard, Précis de droit des biens, Limal, Anthemis, 2013, pp. 29 et 30 ; R. Derine et G. Blockx, Onroerende goederen in Onroerend Goed in de Praktijk, 1, Zakenrecht, 1996, I.A.2 1-4 ; P. Lecocq, Manuel de droit des biens, 1, Biens et propriété, Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 43 à 50 ; V. Sagaert, S. Snaet et K. Vanhove, « Bouwen en zakenrecht », in K. Deketelaere, M. Schoups et A.L. Verbeke, Handboek Bouwrecht, Anvers, Intersentia, 2013, pp. 506 à 509 ; B. Tilleman, « De notie roerend en onroerend goed », in Recht en onderneming, 12, Zakenrecht / Droits des biens, Bruges, die Keure, 2005, pp. 3 à 7. Voir pour une critique sur ce critère : J. Kokelenberg, « Onroerend uit zijn aard: de beperkingen van de notie van beperkt », T.B.B.R., 2009, p. 337 ; V. Sagaert, « Onroerendmaking door incorporatie: over het verschil tussen beweegbaarheid en verplaatsbaarheid? », note sous Cass. 14 février 2008, R.W., 2008-09, p. 457). Une grue roulante dans le port peut par exemple être immeuble par incorporation, étant donné que la grue est destinée à rester sur place d’une manière plus ou moins permanente et est attaché au sol (Cass., 14 février 2008, Arr.Cass., 2008, p. 449, Fisc.Koer., 2008, p. 464, note P. Souffriau, J.L.M.B., 2008, p. 1700, note E. Van Brustem, Pas., 2008, p. 440, R.C.J.B., 2010, p. 53, note J. Romain, R.W., 2008-09, p. 456, note V. Sagaert, T.B.B.R., 2009, p. 387, T.B.O., 2008, p. 118, note M. Muylle).

1. Panneaux photovoltaïques: immeuble par destination
Des panneaux photovoltaïques peuvent toutefois aussi être considérés comme des biens immeubles par destination. Les panneaux sont, le cas échéant, d’après del Corral, « roerende goederen die door de eigenaar ervan worden aangewend voor de uitbating van een hem toebehorend onroerend goed, dat speciaal daartoe is ingericht » (J. del Corral, « Zonnepanelen: onroerend door incorporatie », note  sous Liège, 11 septembre 2014, N.J.W., 2015, p. 322).

Est immeuble par destination le bien qui est de nature meuble, mais que le législateur considère comme immeuble à cause de l’emploi que le propriétaire en fait. Trois conditions doivent être remplies pour qu’un bien soit considéré comme immeuble par destination. D’abord, la même personne doit être propriétaire exclusif (Mons, 31 janvier 2006, J.L.M.B., 2007, p. 1454, note A. Salvé ; B. Tilleman, Beginselen van Belgisch privaatrecht, X, Overeenkomsten, 2, Bijzondere overeenkomsten, A, Verkoop, 2, Gevolgen van de koop, Malines, Kluwer, 2012, p. 147) du bien meuble et de l’immeuble auquel ce bien meuble est destiné (Voir pour l’exigence de l’unité de patrimoine : N. Bernard, Précis de droit des biens, Limal, Anthemis, 2013, pp. 34 à 36 ; B. Tilleman, Beginselen van Belgisch privaatrecht, X, Overeenkomsten, 2, Bijzondere overeenkomsten, A, Verkoop, 2, Gevolgen van de koop, Malines, Kluwer, 2012, p. 147). Par le biais du concept de bien immeuble par destination, le législateur se sert d’une fiction afin d’éviter que différents régimes juridiques soient d’application (meuble – immeuble) à un ensemble factuel. Des biens ne forment un ensemble factuel que s’ils appartiennent à la même personne (P. Lecocq, Manuel de droit des biens, 1, Biens et propriété, Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 59 à 61 ; V. Sagaert, Beginselen van Belgisch privaatrecht, V, Goederenrecht, Malines, Kluwer, 2014, pp. 96 et 97). Deuxièmement, le bien immeuble doit être adapté de telle sorte qu’il apparait de ces adaptations que le bien meuble est destiné à être considéré comme immeuble. En d’autres termes, un tiers doit remarquer que le bien est destiné à être considéré comme immeuble (P. Lecocq, Manuel de droit des biens, 1, Biens et propriété, Bruxelles, Larcier, 2012, p. 61 et pp. 63 et 64 ; V. Sagaert, Beginselen van Belgisch privaatrecht, V, Goederenrecht, Malines, Kluwer, 2014, p. 101). Troisièmement, le propriétaire du bien meuble doit effectivement et d’une manière plus ou moins durable destiner ce bien à l’exploitation du bien immeuble ou à l’utilité de l’immeuble. Le bien meuble ne sera considéré comme étant au service de l’immeuble que si le bien meuble a effectivement et objectivement une utilité pour l’exploitation de l’immeuble (pas pour une personne identifiée). Le bien meuble ne doit pas être nécessaire pour l’exploitation (V. Sagaert, Beginselen van Belgisch privaatrecht, Goederenrecht, Malines, Kluwer, 2014, pp. 94 à 101 ; A. Salvé, « Immeubles par destination: copropriété et saisie », note sous Cass.15 février 2007, J.L.M.B., 2007, p. 1456 ; B. Tilleman, Beginselen van Belgisch privaatrecht, X, Overeenkomsten, 2, Bijzondere overeenkomsten, A, Verkoop, 2, Gevolgen van de koop, Malines, Kluwer, 2012, pp. 149 et 150). Songeons au tracteur dont le fermier est propriétaire et qui est utilisé pour l’agriculture du fermier.

1. Conclusion
Selon nous, les panneaux photovoltaïques sont en l’espèce à considérer comme des biens immeubles par incorporation, dont la vent est assujettie aux droit d’enregistrement.

Centre de consultation: question de la semaine 51 (12/2017)
Droits d’enregistrement (Région wallonne) – Droit de vente – Acquisition d’un immeuble de la société par un associé – Travaux effectués au bien par la société 
QUESTION 
Je suis chargé de la cession, à titre onéreux, d’une part indivise par une société à son associé. La société a acquis un terrain sis en Région wallonne pour 98% en 2010, l’associé ayant acquis le reste du bien au même moment. L’acquisition a été soumise pour le tout au droit de vente de 12,5%, pour un montant total de droit d’enregistrement de 10.000€ (9.800€ ont été payés par la société, 200€ par Monsieur).

Un bâtiment a été construit par la suite sur le terrain. La construction a été financée à 98% par la société et pour le reste par Monsieur (à concurrence de la valeur de 2% des travaux, Monsieur a une dette envers la société, laquelle est inscrite en compte courant).

Il est maintenant envisagé de procéder à une cession, à titre onéreux, de la part indivise de la société à Monsieur. Le droit de partage peut-il bien s’appliquer sur cette acquisition ?

À toutes fins utiles, je vous informe qu’un prix de 450.000€ sera payé pour la reprise de la part indivise dans le bien détenue par la société.

RÉPONSE 
En principe, toute acquisition d’un bien immeuble d’une société par son associé est soumise au droit de vente en vertu de l’article 129, al. 1, C.enreg. Rég. wal. Une telle règle s’applique aussi lorsque l’associé est aussi propriétaire d’une part indivise dans le bien (1).

Il est toutefois fait exception à cette règle, de sorte que les droits d’enregistrement sont perçus selon la nature de droit commun de l’acquisition, notamment lorsque l’acquéreur était déjà associé de la société lors de l’acquisition par elle de l’immeuble avec paiement du droit de vente (art. 129, al. 3, 2°, C.enreg. Rég. wal.). En l’espèce, Monsieur était déjà associé de la société lorsque celle-ci a acquis le bien et ladite acquisition a été soumise au droit de vente de sorte que les conditions de l’exception sont remplies.

Depuis 1er juillet 2017 (2), l’article 129 C.enreg. Rég. wal. a néanmoins été modifié de sorte que, dans le cas où les conditions d’une des exceptions à l’article 129, al. 1, C.enreg. Rég. wal. sont remplies, le droit de vente est tout de même perçu lorsque des travaux nécessitant un permis d'urbanisme ont été réalisés sur cet immeuble au cours de l'existence de la société (art. 129, al. 4, C.enreg. Rég. wal.) (3).

Dès lors qu’un bâtiment a été construit sur un terrain nu par la société et les autres copropriétaires du bien, il devrait être question de travaux nécessitant un permis d'urbanisme ont été réalisés sur cet immeuble au cours de l'existence de la société. Le droit de vente devrait donc être perçu sur l’acquisition par l’associé des 98% dans le bien jusque-là détenu par la société.

Une atténuation de cette règle est toutefois prévue en ce sens que le droit d'enregistrement perçu lors de l'entrée dans le patrimoine social vient en déduction du droit de vente calculé sur la valeur de la part cédée par la société (art. 129 al. 4, C.enreg. Rég. wal.).

Partant du principe que la valeur vénale du bien telle que déterminée à l’article 46 C.enreg. ne dépasse pas la valeur conventionnelle, le droit de vente applicable à la reprise du bien par Monsieur sera de 46.450€ (450.000€ * 12,5% - 9.800€ payé par la société au moment de l’acquisition du bien).

CONCLUSION
En l’espèce, étant donné que des travaux nécessitant un permis d’urbanisme ont été effectués au bien, l’acquisition de la part indivise de la société par Monsieur sera soumise au droit de vente par application de l’article 129, al. 4, C.enreg. Rég. wal. Le droit de vente perçu sur la quote-part de la société lors de son entrée dans le patrimoine social est toutefois déductible du droit à présent exigible.
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